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A VEC 95 % des entreprises
et plus de deux tiers des
emplois salariés en

France, les PME de l’industrie, des
services, du commerce et de l’arti-
sanat constituent la majeure partie
du réseau entrepreneurial en
France et je suis très heureux que
La Jaune et la Rouge consacre ce
mois-ci un numéro spécial sur le
“ fait PME ” afin d’y sensibiliser
tout particulièrement la commu-
nauté polytechnicienne.

En effet, même si aujourd’hui
ce sont ces PME qui, par leur sou-
plesse, leur capacité d’innovation,
et leur dimension humaine, sont
créatrices d’emplois, elles man-
quent d’image et de reconnaissan-
ce de la part des grandes structures
et des grandes institutions. La réa-
lité PME ayant été ainsi sous-esti-
mée, les rapports de force avec les
différents partenaires se sont pro-
gressivement dégradés.

C’est pour cela que sous
l’impulsion du Président de la
République, le Gouvernement a
décidé de s’engager résolument
dans une “politique PME” pour la
France, qui n’est pas une politique
protectionniste tournée vers le
passé, mais qui, par un rééquilibra-
ge des rapports de force affirme la
petite structure comme facteur de
progrès.

Je ne citerai pas l’ensemble des
mesures prises à l’issu d’un travail
en commun avec les différents par-
tenaires socioprofessionnels, un
grand nombre d’élus et les
ministres concernés (qui a donné
lieu, en un an, à six textes de lois,

plus de dix décrets et huit rapports
parlementaires), je dirai simple-
ment que pour stimuler une véri-
table mobilisation et pour atteindre
ses objectifs, le gouvernement a
concentré ses efforts dans trois
directions principales :
• rééquilibrer les relations des
PME avec leurs partenaires, par la
simplification administrative, une
concurrence plus juste, un urbanis-
me commercial maîtrisé et pour
1997 le retour à une réforme atten-
due des marchés publics ;
• renforcer les moyens financiers,
au service du développement des
PME, avec la création de la
Banque de Développement des
PME, avec des prêts bonifiés à
3,5 % pour l’artisanat ou encore
avec la baisse de la fiscalité pour

les bénéfices réinvestis ;
• enfin, faciliter l’accès des PME
aux fonctions modernes du mana-
gement en rendant plus accessibles
la qualité, l’innovation et l’interna-
tionalisation.

Bien que ces mesures soient
pour la plupart d’entre elles des
mesures structurelles les premiers
effets en sont déjà perceptibles et
un premier objectif a déjà été
atteint : il n’y a plus un seul débat
économique dans notre pays sans
que l’on se préoccupe de la posi-
tion des PME.

Je ne doute pas que ce numéro
de La Jaune et la Rouge, de par la
qualité des auteurs et de leurs
articles apportera une pièce impor-
tante au débat en cours.

n
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Qu’entend-on par PME?

Critères quantitatifs

Pour l’INSEE, les PME sont
des “ entreprises de structure juri-
dique propre, de 10 à 499 sala-
riés ”.

Les PME sont encadrées, au-
dessous de 10 salariés par les TPE
(très petites entreprises) et au-des-
sus de 500 salariés par les GE
(grandes entreprises).

À l’intérieur de la population
des PME, on distingue quelquefois
les PE (petites entreprises) de 10 à
49, et les ME (moyennes entre-
prises) de 50 à 499.

C’est à ces définitions que nous
nous référerons pour les chiffres
cités, sauf exceptions signalées.

Mais, il y a des variantes dans
les définitions :
– pour les PME de l’Industrie
(PMI) les enquêtes du Ministère ne
portent que sur la tranche “ 20-
500” ;
– à l’inverse, la Confédération
générale des PME (CGPME)
englobe tout, de 0 à 500 ;
– pour l’Europe, l’observatoire
européen des PME (Eurostat) sépa-
re les micros (<10) les petites (10 à
100) et les moyennes (100 à 500) ;
– et la Commission de Bruxelles
reparle des PME avec une nouvelle
définition : “ entreprise employant

moins de 250 personnes dont le
chiffre d’affaires n’excède pas 40
millions d’écus et qui n’est pas
détenu, à la hauteur de 25 % ou
plus du Capital, par une ou plu-
sieurs entreprises ne correspondant
pas à la définition de la PME.”

Au Japon, le plafond d’effectif
pour la PME est de 300 personnes
et il s’y ajoute un plafond pour le
capital (100 millions de yens, soit
5 MF).

Aux USA, on parle plutôt de
petites et de grandes entreprises
(small and big business) et dans
l’esprit de la population, small
c’est moins de 10 personnes. Mais,
il existe des statistiques des
“ SME ”, par tranches de 50, 100,
500, et même 1 000 salariés.

Critères qualitatifs

Le fait que le concept de PME
résiste à des critères quantitatifs
aussi flous montre qu’il repose sur
une autre base commune à toutes
les tailles, à savoir : la présence
d’un “ patron-propriétaire ” qui
prend personnellement le risque
complet de la réussite ou de
l’échec. Vision un peu excessive
certes puisqu’elle ignore les frac-
tionnements du Capital et exclue
les filiales, mêmes minoritaires,
des GE. Mais elle répond encore
assez bien à la réalité (72 % des
patrons de PME sont majoritaires
dans le capital) et correspond à
l’image de marque de la PME dans
l’opinion publique.

Cette image de marque est
néanmoins tirée vers le bas par les
contacts de la vie quotidienne,
puisque, dans les enquêtes d’opi-
nion, la PME est perçue comme
une petite unité ne dépassant pas
50 à 100 personnes.

De son côté, la grande presse
professionnelle, fascinée par les
grandes entreprises traite la PME
avec une certaine condescendance.
C’est pourquoi un certain nombre
d’auteurs, voulant s’exprimer sur
les PME de plus grande taille, uti-
lisent le sigle MPE (moyennes et
petites entreprises).

Enfin ceux qui retiennent majo-
ritairement le critère de l’équipe
familiale “ dirigeant-propriétaire ”,
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ont lancé le sigle MEP (moyenne
entreprise patrimoniale) et en éten-
dent l’application jusqu’à des
entreprises de 2 000 personnes.

Que sait-on des PME?

Jusqu’à une époque récente, les
informations sur les PME étaient
très incomplètes et pas toujours
très sûres. Depuis une dizaine
d’années de gros progrès ont été
accomplis, et la base d’information
donnée par l’INSEE s’est beau-
coup enrichie et fiabilisée.

Au niveau européen, l’Euro-
pean Network for SME Research
(ENSR) a réussi, en 1993, à conso-
lider les statistiques des divers
pays et à établir un rapport panora-
mique (“ Observatoire des PME ”)
dont la dernière version date de
1995.

À ces travaux d’ensemble se
sont ajoutées des enquêtes et des
études particulières, notamment
celles du Service des statistiques
industrielles (SESSI) du ministère
français de l’Industrie, et celles du
Centre de recherche EURO-PME,
attaché à l’École supérieure de
Commerce de Rennes.

Le directeur de ce centre,
B. Ducheneaut, a dirigé en 1994
une enquête approfondie auprès de
600 entreprises ; à la suite de quoi
il a publié en 1995 un ouvrage très
complet qui constitue une synthèse
de tous les travaux effectués depuis
dix ans sur les PME (plus de 300
références). Cet ouvrage, intitulé
Enquête sur les PME françaises a
été édité par Maxima. Il a été suivi
en 1996 par un deuxième ouvrage
Les dirigeants de PME du même
auteur et même éditeur.

Ces deux ouvrages, ainsi que
Les chiffres clés des PMI publié
par le SESSI ont constitué nos
principale sources d’information.

Il reste néanmoins quelques
zones d’ombre sur les PME, notam-
ment en ce qui concerne la constitu-

tion de leurs fonds propres et leur
processus d’évolution. Ces enquêtes
nous renseignent sur la situation ins-
tantanée mais non sur la trajectoire.
En outre, manquant d’observations
antérieures, nous sommes mal infor-
més sur les tendances.

Poids respectif des

trois classes d’entreprises

Les entreprises non agricoles du
secteur marchand représentent, en
1993, environ 70 % de la popula-
tion active occupée, soit 15,7 mil-
lions d’emplois :
31 % dans les GE (4,8 millions
d’emplois).
41 % dans les PME (6,5 millions
d’emplois).
28 % dans les TPE (4,4 millions
d’emplois).

Cette répartition se situe dans la
moyenne européenne, mais en
Allemagne les GE ont une place
plus importante (tableau 1).

La répartition du chiffre d’af-
faires entre les trois classes d’en-
treprises est évidemment à l’avan-
tage des grandes entreprises, qui
incorporent le chiffre d’affaires de
leurs sous-traitants.

La répartition des valeurs ajou-
tées est proche de celle des
emplois. La répartition des effec-
tifs par grande branche d’activité
diffère selon les classes d’entre-
prises, comme le montre le tableau
2 (chiffre 1993). Les PME sont très
représentatives de la moyenne
générale.

Variations depuis dix ans

De 1983 à 1993 les effectifs
salariés des entreprises ont varié
dans les proportions suivantes :
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France
CEE
Allemagne

TPE

28 %
32 %
19 %

PME

41 %
40 %
44 %

GE

31 %
28 %
37 %

TOTAL

100 %
100 %
100 %

TABLEAU 1

PART DANS L’EMPLOI TOTAL DES ENTREPRISES ICS
EN FRANCE ET DANS LA CEE

Source : Observatoire européen des PMI, année 1991.
OP. cit. Enquête sur les PME françaises, p. 68.

TABLEAU 2

GE (hors GE nationales)
PMI
TPE

Ensemble

Industrie

41 %
31 %
14 %

29 %

BTP

4 %
10 %
14 %

10 %

Tertiaire
(hors

financiers)

55 %
59 %
72 %

61 %

TOTAL

100 %
100 %
100 %

100 %

Source : Enquête sur les PME françaises.

GE : –29,6%
PME : + 5,7%
TPE : + 20,1%

au total : + 3,3%

Source :
Unedic, citée par

Enquête sur les PMI françaises.



La forte hausse des TPE pro-
vient en grande partie de la crois-
sance du tertiaire où elles tiennent
une place très importante.

La baisse des GE provient pour
partie de l’externalisation de leurs
activités auxiliaires et du dévelop-
pement de la sous-traitance.

Les PME ont également profité
de ces deux phénomènes, mais
elles ont aussi eu un développe-
ment autonome. Néanmoins,
depuis 1992 leur effectif régresse
au même rythme que celui des GE.

Composition de la population

actuelle des PME

Les chiffres pour 1993 sont
indiqués dans le tableau 3. Il en
ressort :
– il y a en moyenne en France,
pour 1 000 habitants trois PME et
140 emplois,
– l’effectif salarié moyen par entre-
prise varie peu d’un secteur à
l’autre,
– l’industrie ne représente que
30% des effectifs totaux des PME.

Répartition sur le territoire

D’après les statistiques fournies
directement à l’AIMVER par
l’INSEE, la densité des établisse-
ments de PME sur le territoire est
la suivante, en 1992 (tableau 4).

Les PME sont donc présentes
dans les petites unités urbaines
autant que dans les grandes mais
elles sont rares dans le pays rural
(qui représente 80% du territoire et
27% de la population). Néanmoins
elles y sont moins rares que les
GE, très concentrées dans les
départements urbains (figure 1).

Le flux des naissances
et des décès (figure 2)

Les 200 000 créations d’entre-
prises par an donnent lieu à

100 000 entreprises durables, dont
plus de 90 % restent des TPE et
n’ont jamais eu, pour la plupart,
l’ambition d’aller plus loin. Ainsi
les 232 000 naissances d’entre-

prises en 1987 ont donné lieu,
cinq ans après, à 7 000 PME repré-
sentant 100 000 emplois environ et
à 110 000 TPE représentant envi-
ron 300 000 emplois.
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FIGURE 1

LES EFFECTIFS DES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE PMI
PAR RÉGION EN 1992

TABLEAU 3

Industrie
BTP
Tertiaire

Total

Entreprises
(milliers)

46
21
86

163

Salariés
(millions)

2,5 (30 %)
0,8 (10 %)
4,8 (60 %)

8,1 (10,1 %)

Salariés
par entreprise

54
38
50

49

TABLEAU 4

Unités urbaines > 100 000 hab.
Unités urbaines de 2 000
à 10 000 hab.
Communes rurales

Population
million d’hab.

26,1
15,0

15,5

Nombre
d’établissements
pour 1 000 hab.

6,5
6,4

2,6

Nombre
de salariés

pour 1 000 hab.

135
141

55
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Les créations de PME ne sont
donc pas, en France, une machine
à développer l’emploi qui ait un
haut rendement. Développer les
PME existantes et éviter leur dis-
parition mérite une attention au
moins égale.

Nous donnons plus loin des
chiffres plus précis pour les PME
de l’Industrie (PMI).

Autonomie financière
et statut juridique

Plus d’une PME sur six
(17,6 %) est liée à une société
mère, généralement GE. Curieu-
sement la proportion est plus forte
dans les Services (28 %) que dans
l’Industrie (18%). Elle est minima-
le dans les BTP (7 %) et le
Commerce (12%).

Les PME dépendantes sont
généralement de grosses PME ;
leurs poids en nombre d’emplois et
en chiffre d’affaires est donc nette-
ment supérieur à leur proportion en
nombre d’entreprises.

En ce qui concerne le statut
juridique :
– la Société Anonyme est majoritai-
re (61%) y compris dans les entre-
prises de 10 à 50 salariés (56%),
– la SARL se rencontre dans 27%
des PME, (principalement dans les

moins de 50 salariés),
– environ 10 % des PME ont des
statuts variés (SNC, entreprises
personnelles...).

Quelques précisions sur les

PMI de 20 à 500 salariés (1)

Elles sont 23 000, ce qui repré-
sente, sur l’ensemble des PME
industrielles 50 % des entreprises,
80 % des emplois et 90 % du
chiffre d’affaires.

La PMI moyenne ainsi compri-
se a un effectif de 70 salariés, et un
chiffre d’affaires de 50 MF, soit
700 KF par tête.

Ce chiffre d’affaires par tête
n’est égal qu’aux deux tiers de
celui des GI et la valeur ajoutée
aux trois-quarts ; la productivité
des PMI paraît donc plus faible
que celle des GI.

Les PMI réduisent, elles aussi
leurs effectifs : les PMI de 1981
subsistant en 1992 ont perdu en
dix ans 23 % de leur personnel
(contre 29 % dans les GI). En
contrepartie de nouvelles PMI ont
compensé cette perte. Mais depuis
1990, le solde est légèrement néga-
tif et la part des PMI dans les
industries manufacturières plafon-

ne après avoir fait un bond
de 10 points entre 1980 et
1990  (tableau 5).

Environ 4 000 PMI sont
filiales de groupes indus-
triels, pour moitié français,
pour moitié étrangers. Elles
pèsent lourd en chiffre
d’affaires : 40 % du total.
Les PMI indépendantes res-
tent donc majoritaires mais
sont d’assez petite taille
(une cinquantaine de sala-
riés en moyenne)(figure 3).

La place des PMI est
dominante (en nombre
d’emplois) dans la plupart
des branches industrielles,

plus particulièrement dans les
branches les plus traditionnelles :
leur percée dans les hautes techno-
logies est lente.

Par rapport à l’étranger :
– le poids des PMI de plus de
20 salariés dans l’Industrie est de
52 % en France, contre 60 % en
Italie et au Japon, 40 % en
Allemagne, 30 % aux USA. L’Al-
lemagne se caractérise par une
forte proportion de grosses PMI
(100 à 500 salariés), alors que c’est
l’inverse en Italie, où par ailleurs le
taux d’indépendance par rapport
aux GI est beaucoup plus élevé que
chez nous. (Source : SESSI 1995).

Les marges bénéficiaires des
PMI sont supérieures à celles des
GI en Italie et en Allemagne, alors
qu’en France elles sont inférieures,
et que dans la moyenne européen-
ne elles sont sensiblement égales.

Les dirigeants de PME

Près de la moitié des patrons de
PME actuels (50 % pour les PE,
40% pour les ME) sont les fonda-
teurs de leur entreprise.
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FIGURE 2

TAUX DE SURVIE DES ENTREPRISES CRÉÉES EN 1987
SUIVANT LES EFFECTIFS INITIAUX

Source : Sirène, INSEE, Op. cit. Enquête sur les PMI françaises, p. 363.

(1) Source : Les chiffres clés des PMI -
1995 - SESSI - Ministère de l’Industrie.
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Ces patrons fondateurs ont une
formation scolaire limitée : 52 %
ont un niveau inférieur ou égal au
bac (39% dans les ME) et les créa-
teurs d’entreprises récents ont le

même profil ; 81% des créateurs de
1985 et 75% des créateurs de 1994
ne dépassent pas le niveau du bac.
Dans les créations, les demandeurs
d’emploi sont restés longtemps

minoritaires (de l’ordre de
25%), mais en 1994 ils sont
montés à 44 %.

La plupart des patrons
(72 %) contrôlent le capital
de leur entreprise : dont
44 % avec leur seul apport
personnel. Mais 28 % sont
minoritaires ; ils sont même
51% dans les ME.

Les créateurs d’entre-
prises français répugnent à
introduire des partenaires
extérieurs dans leur capital
et sont peu attirés par les
offres du Capital-risque,
sauf chez une minorité de
créateurs récents (plutôt
“hautes technologies”) pour
lesquels l’apporteur d’argent
est un fournisseur comme
un autre.

Les PME sont considérées
comme “ familiales ” lorsque la
famille du patron participe à
l’actionnariat ou à la gestion de
l’entreprise : la moitié des PME
sont dans ce cas.

Même dans les entreprises dont
le dirigeant n’est pas actionnaire
majoritaire, le Conseil d’Adminis-
tration a un rôle assez discret.
Dans 9 % des cas seulement, il se
sent autorisé à révoquer le PDG et
dans 17 % des cas il statue sur sa
rémunération.

Cette discrétion est justifiée par
le fait que le patron de PME est
totalement engagé dans son entre-
prise ; il y risque son patrimoine, sa
réputation professionnelle, et en
cas d’échec son honneur.

Cette situation a une forte
influence sur le comportement du
chef d’entreprise et légitime la dis-
tinction faite par le CGPME entre
le “ patronat de gestion ” – qui est
celui des filiales de groupes – et le
“ patronat réel ” qui est celui des
patrons-propriétaires. n
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Sources : SESSI - Trésor - INSEE.

FIGURE 3

PMI INDÉPENDANTES ET PMI DE GROUPES FRANÇAIS OU ÉTRANGERS

TABLEAU 5

ÉVOLUTION DE LA PLACE DES PMI (1) (DE 0 À 500 SALARIÉS)
DANS LES INDUSTRIES MANUFACTURIÈRES

Total

1302
2120
2875
2900
2712
2920

–

Part des
PMI>20s

(%)

36,7
36,6
39,8
40,0
41,0
41,0

+4
points

1980
1985
1990
1992
1993
1994

Variation
1980-1994

PMI

2390
2348
2438
2340
2240
2180

–210
(–9%)

GI

2390
1860
1570
1475
1360
1320

–1070
(–45%)

Total

4780
4208
4008
3815
3600
3500

–1280
(–27%)

PMI/Total
(%)

50,0
55,8
60,8
61,3
62,2
62,3

+12
points

Sources : SESSI - 1995 - Les chiffres clés des PMI. INSEE - TEF 1996-1997.

(1) Y compris les “10 à 19 salariés ”.

Effectifs (en milliers) Chiffres d’affaires
francs courants (mDF)
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Les entreprises qui gagnent

dans le monde d’aujourd’hui

Tous les jours, partout, d’in-
nombrables firmes se créent.
Certaines meurent, d’autres se
développent pour rejoindre parfois
les plus grandes qui profitent de la
créativité de ces petites entités dont
elles ont souvent facilité la créa-
tion. D’autres, aidées par les méca-
nismes du “ venture capital ” attei-
gnent la maturité sur des créneaux
à forte composante technologique
(DEC, Canon, Apple, Lotus...)
parce qu’elles ont réussi une inté-
gration technologique et commer-
ciale complète.

Les déréglementations et la
remise en cause des régies d’État,
singulièrement dans le domaine
des télécommunications et de la
communication, donnent un élan
supplémentaire à ce mouvement
brownien des entreprises petites et
grandes, orienté par les lignes de
force d’un champ magnétique cen-
tré sur le Sud-Est asiatique en pre-
mier lieu, sur les États-Unis et
dans une moindre mesure sur
l’Europe.

Sans entreprises performantes,
dynamiques, il n’y a pas d’indus-
trie saine. Grâce à leur activité, les
chefs d’entreprise modèlent notre
monde. Ils multiplient nos désirs
pour mieux les satisfaire par leurs
produits.

Les industriels sont passés

d’une logique d’augmentation de
la production et des gains de pro-
ductivité à une logique de flexibili-
té qui impose à chaque entreprise,
pour défendre sa place sur le mar-
ché intérieur et pour gagner des
parts à l’exportation, la mise en
œuvre de l’innovation, de la quali-
té, des efforts de vente et d’après-
vente. L’approche du chef d’entre-
prise doit désormais être globale et
prendre en compte les aspects
humains, sociaux, technologiques,
créatifs, commerciaux, financiers...
Elle doit faire preuve d’une grande
vigueur entrepreneuriale, savoir
assimiler les technologies nou-
velles, devancer les besoins du
marché et servir ceux de la société.

L’entreprise doit aussi passer
d’un système pyramidal à un systè-
me trapézoïdal, maillé, où l’infor-
mation et la responsabilité sont
partagées et les cloisonnements

brisés. Sa référence n’est plus le
concurrent géographique immédiat
mais celui qui est le mieux placé
dans le monde, qu’il soit japonais,
taiwanais, coréen ou américain,
rechercher dans un environnement
universitaire de qualité la présence
de personnel qualifié, des condi-
tions de vie agréables pour le per-
sonnel. L’entreprise doit devenir
une communauté d’hommes res-
ponsables et solidaires, capables de
viser la performance globale et de
mettre en œuvre des stratégies
“ darwiniennes ”, l’environnement
sélectionnant à terme les plus
adaptés.

Au centre d’un réseau de
concepteurs, de chercheurs, de
vendeurs, de distributeurs, l’entre-
prise constitue aussi un système
éducatif qui doit transmettre les
savoirs et les savoir-faire. Dans des
cellules aux effectifs plus restreints
elle fait cohabiter un état-major
dynamique plus qualifié et des exé-
cutants mieux informés et plus res-
ponsables. Elle doit également
devenir un “écosystème ” en déve-
loppant des liens interactifs avec
l’environnement.

Dans le domaine de la taille, de
la diversification et de l’intégration
des activités, l’entreprise vit dans
la mobilité permanente. Les tech-
niques évoluent et se renouvellent,
le cycle des produits se raccourcit,
la taille du marché augmente ainsi
que le coût de la nécessaire inno-
vation. Le nouvel horizon de la
mondialisation impose souvent un
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changement d’échelle en matière
de fabrication et de recherche-
développement. Ainsi la produc-
tion de masse et la concentration
qu’elle entraîne sont-elles, pour
certaines activités, contenues dans
la compétition économique comme
la pluie dans le nuage.

Les atouts

des grands groupes

Ceci explique, contrairement à
ce que pensait Schumpeter, que les
grands groupes prospèrent, et ils
innovent d’autant mieux qu’ils
peuvent amortir les dépenses de
recherche-développement sur un
immense volume de vente.

La souplesse de fonctionnement
et la créativité des petits laboratoires
sont certes un atout des PME dans
la compétition internationale, mais
la concentration des moyens a éga-
lement ses avantages, dont la sécré-
tion des hautes technologies. Grâce
à leurs brevets et à la complexité
des savoir-faire qu’elles accumu-
lent, certaines grandes entreprises
disposent souvent d’un quasi-mono-
pole, au moins temporairement.

“ Plus que la masse, ce sont la
vitesse et la capacité à se concen-
trer puis à se redéployer qui sont
l’art de la guerre ”. Ce principe
militaire de Clausewitz imprègne
désormais la stratégie industrielle
des grands groupes. D’où leur
succès sur les marchés mondiaux.
Si l’on ajoute qu’ils s’appuient
souvent sur un marché domestique
dont ils contrôlent une part impor-
tante et qu’ils sont seuls capables
d’avoir une approche commerciale
mondiale, parfois adossée à un
portefeuille important d’activités,
on voit que l’accès au marché
mondial est souvent réservé à de
très grands groupes. Le système
bancaire apporte également son
appui aux grands combattants de la
compétition internationale aux-
quels il attribue un coefficient de
risque moins élevé et donc des

conditions de financement plus
favorables et surtout tout l’appui
de son ingénierie financière.

Enfin, la logique des économies
d’échelle plaide également en leur
faveur : la règle de la “ courbe
d’apprentissage ” veut que le coût
de fabrication d’un produit baisse
sensiblement pour une production
double. D’où l’intérêt de prendre
une part significative du marché
mondial, souvent quelques pour
cent, quelquefois davantage dans
les secteurs où existe un oligopole
restreint à un petit nombre de parti-
cipants. Désormais, tout grand
groupe mesure sa taille à l’aune
du marché mondial et recherche
pour chacun de ses produits un
pourcentage significatif de celui-ci
afin de pouvoir participer à l’éla-
boration des prix mondiaux plutôt
que de les subir.

Les dieux de la guerre écono-
mique seraient-ils en faveur des
grands bataillons ? Ce n’est pas
une règle générale. De prestigieuses
compagnies ont déposé leur bilan,
comme Creusot-Loire et Boussac.
Sacilor-Usinor, International
Harvester et quelques autres ont
frôlé le désastre. La résurrection de
Chrysler n’a été due qu’à une chi-
rurgie qui a divisé par deux la part
mondiale du marché du numéro 3
de l’automobile américain. Et les
60 000 suppressions d’emplois
annoncées par Philips sont un signe
de précarité de l’emploi, même dans
le plus puissant des groupes néer-
landais. Si l’on prend une autre
échelle de temps, la Compagnie des
Indes n’existe plus et les grandes
compagnies du moyen âge, les
Zaccaria, Frescobaldi, les Bardi
Scali et les Médicis ont disparu.

Il est vrai que, si on prend le
siècle comme échelle de temps, qui
n’est pas mortel ? et dans l’immé-
diat, la plupart des grandes sociétés
ne montrent pas de signes flagrants
d’une perte de compétitivité. À la
différence de l’albatros de
Baudelaire, leurs ailes de géant ne
les empêchent pas de marcher. Les
dinosaures concurrencés par de
plus petits animaux ne sont pas
encore tous en voie de disparition.

Vers des unités

à taille humaine

Mais les excès de la croissance
pour la croissance, de la dimension
pour la dimension, font apparaître
leur contrecoup et leur danger. À
l’optimum technico-économique se
substitue ou plutôt se superpose
l’optimum humain qui plaide en
faveur d’unités de taille plus rédui-
te. Même aux États-Unis où la foi
dans la grande firme a un côté qua-
siment religieux, les universités ont
commencé dans les années 70 à
s’interroger sur les fondements et
les conséquences de ce dogme.
L’entreprise est une communauté
humaine dans laquelle les tra-
vailleurs passent une part impor-
tante de leur vie et souhaitent
désormais y trouver un cadre plus
rassurant, plus propice à la renais-
sance d’une certaine qualité de
relations humaines, qui restaure la
personnalité des employés aussi
bien que leur solidarité. Ces aspira-
tions ne peuvent être satisfaites que
dans de plus petites unités et, dès
lors, la grande entreprise doit ras-
sembler davantage à une fédération
qu’à un État centralisé à l’excès.

La réduction de la durée de vie
des produits et leur différenciation
en vue de satisfaire un éventail de
goût de plus en plus ouvert limi-
tent également le développement
de la production en grande série.
L’innovation trouve un terrain
plus fertile dans la petite et
moyenne industrie : les trois
quarts des produits nouveaux
commercialisés par Dupont de
Nemours en plus de trente ans
ont été découverts en dehors de
la Compagnie. Plusieurs firmes
géantes d’outre-Atlantique inci-
tent même certains de leurs cadres
à fonder de nouvelles entreprises
afin d’exploiter des innovations
qui ne relèvent pas directement de
leur activité – tandis que la plus
grande aptitude au développe-
ment,  qui fut longtemps l’apana-
ge de la grande industrie, s’étend
aux entreprises de taille plus
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réduite, grâce au “ venture capi-
tal ” et à un certain renouveau
d’intérêt du système bancaire pour
tout ce qui n’est pas géant.

Aux États-Unis, ce sont les
petites entreprises qui ont revita-
lisé l’économie. Au cours de ces
dernières années, les sociétés
employant plus de 500 personnes
ont perdu près de 4 millions
d’emplois entre 1990 et 1994, tan-
dis que celles qui employaient
moins de 500 personnes en ont
créé près de 8 millions. Pendant
cette même période, les PME amé-
ricaines ont représenté un quart de
tous les emplois de haute technolo-
gie et ont contribué à plus de la
moitié de toutes les innovations
apparues. Partout en Amérique du
Nord, on recherche des managers
pour PME, plus particulièrement
dans le domaine du marketing, de
la gestion, des ventes et de l’infor-
matisation. De nombreux étu-
diants, à la sortie des universités
les plus prestigieuses, préfèrent
créer leur affaire plutôt que de
rejoindre les traditionnelles hiérar-
chies des grands groupes. Et, phé-
nomène nouveau, un tiers des
sociétés créées le sont par des
femmes. Au Japon, c’est plus de
60 % des élèves des universités qui
partent dans les PME.

Certains futurologues prévoient
qu’en l’an 2000, 80 % des emplois
seront concentrés dans des sociétés
de moins de 200 employés.
Toujours aux États-Unis, un mil-
lion d’Américains seront leur
propre employeur en l’an 2005.

Partout dans les pays dévelop-
pés, le bilan des PME est loin
d’être ridicule.

Depuis 1973, les petites entre-
prises ont mieux résisté à la crise
ou ont maintenu un taux de crois-
sance élevé alors que les pachy-
dermes ont connu un ralentisse-
ment de leur développement. Au
cours de ces vingt-cinq dernières
années, ce sont elles qui ont
embauché, indépendamment de la
crise. La mondialisation des mar-
chés s’est accélérée et ne concerne
pas seulement les grandes entre-
prises.

En France

Depuis vingt-cinq ans, tous les
gouvernements français sans
exception ont mis l’accent sur le
nécessaire développement du tissu
des petites et moyennes entre-
prises. D’innombrables plans
d’appui à la PME et à la natalité
industrielle ont vu le jour. Il
s’ensuit qu’il est plus facile
aujourd’hui de créer une société
qu’il y a trente ans. En outre, 15 à
20 % des petites et moyennes
sociétés françaises exportent plus
de la moitié de leur production et
un tiers d’entre elles se développe
grâce au marché européen. Plus de
40 % des PME mettent maintenant
en œuvre une stratégie globale de
compétitivité prenant en considéra-
tion la qualité et l’innovation.
Depuis quelques années, l’accélé-
ration des implantations euro-
péennes de PME françaises illustre
ce phénomène.

Les comparaisons avec l’Alle-
magne soulignent cependant les
progrès à faire dans ce domaine.
400 000 PME non cotées, généra-
lement familiales, tiennent une
place importante dans la capacité
exportatrice et la puissance tech-
nologique de notre voisin d’outre-
Rhin. Dans certains secteurs
comme la mécanique, la taille
moyenne des entreprises françaises
est d’une centaine d’employés
quand elle est de 200 en
Allemagne. Or, il est difficile à
une PME de moins de 100 per-
sonnes d’embaucher un ingé-
nieur alors qu’une entreprise alle-
mande de taille moyenne fait
travailler une dizaine d’ingénieurs.
De tels écarts créent un véritable
effet de seuil difficile à franchir.
Les comparaisons internationales
montrent également que le tissu
des entreprises françaises de 1 000
à 5 000 salariés n’est pas assez
développé. Pourtant, la rentabilité
d’exploitation des PME se situe au
même niveau que celle des grandes
entreprises grâce à la faiblesse
relative de leurs charges d’exploi-
tation.

David + Goliath

Dans toutes les régions que tra-
versait le Tour de France de Deux
Enfants cher à nos grands-parents,
des PME échangent des recettes
pour mieux exporter, se développer
et donc rejoindre le front de la
guerre économique. C’est égale-
ment vrai des milliers de sous-trai-
tants qui proposent désormais de
leur propre initiative des produits
innovants à leurs clients. Ainsi le
monde des fournisseurs conforte-t-
il celui des grandes entreprises.
Leurs relations, pour être aussi
fructueuses qu’en Allemagne et au
Japon, nécessitent une confiance
mutuelle qui suppose un partena-
riat non limité à des travaux par-
tiels et temporaires. Bref, il est très
important que PME et grandes
entreprises forment un macro-
système dans lequel les petites
unités stimulent et rejoignent par-
fois les grandes, tandis que les plus
importantes contribuent à la nais-
sance des petites auxquelles elles
offrent un cordon ombilical qui
nourrit leur jeune potentiel en
cadres, crédits de recherche et mar-
chés garantis.

L’existence d’un tissu complet
d’entreprises, des plus petites au
plus grandes, constitue un facteur
important de dynamisme et de
puissance industrielle. La vérité
n’est pas entre les PME et les mas-
todontes industriels, elle est dans
l’addition des deux. Sans PME, la
grande industrie perdrait le réseau
de sous-traitance qui lui confère
souplesse et adaptabilité. Le pays
perdrait le vivier d’où émergeront
de nouveaux champions.

Dans la guerre économique
mondiale, petites, moyennes et
grandes sociétés sont condamnées
à se faire en permanence la courte
échelle, de la même façon que le
fantassin appuie la colonne blindée.

n
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L’exemple des industries

mécaniques

Pour illustrer mon propos je
retiendrai quelques données
concernant la mécanique, industrie
de PMI par excellence, puisque
composée à 97 % d’entreprises
employant moins de 500 salariés.

Activités de la mécanique
par taille d’entreprises

Au total la mécanique compte
6 500 entreprises qui emploient
près de 500 000 salariés et réali-
sent un chiffre d’affaires de 320
milliards.

Les PME sont nettement majo-
ritaires en effectif employé (70 %
du total), mais elles ne réalisent
que 60 % du chiffre d’affaires et
43 % des exportations (tableau 1).

Il faut cependant noter que les
grandes entreprises (voire les
moyennes grandes) sont, plus fré-
quemment que les petites, filiales
de groupes étrangers, que leurs
exportations comprennent en fait
une part non négligeable d’échan-

ges au sein des filiales de la société
mère et que, de fait, leur importan-
ce dans la valeur ajoutée totale est
souvent plus faible (par exemple :
usines de simple montage).

L’évolution des chiffres depuis
quinze ans fait apparaître que les
PMI tirent mieux leur épingle du
jeu que les grandes entreprises. Il
faut bien entendu nuancer ce pre-
mier constat : il peut en effet y
avoir passage du seuil des
500 salariés par des PMI qui gros-
sissent ou par des grandes entre-
prises qui se filialisent. De plus, le
tissu des PMI est en permanence
alimenté par le bas. Les écarts
constatés sont cependant trop

importants pour ne pas être signifi-
catifs, au moins partiellement.

En matière d’effectif, il faut
aussi souligner que les plus petites
des PMI sont créatrices d’emploi.
Une étude portant sur la période
1980 à 1992, dont les tendances
restent valables aujourd’hui,
marque la nette progression des
effectifs des PMI de 20 à 50 sala-
riés.

Structure des PMI
de la mécanique en Europe

Le schéma suivant montre net-
tement que la situation est prati-
quement la même dans les princi-
paux pays européens, avec un fort
tissu de PMI. La France se situe,
pour l’ensemble des paramètres,
dans une bonne moyenne par rap-
port à ses partenaires (tableau 2).

L’Italie occupe la première
place en nombre de PMI, l’Alle-
magne celle de leader au plan des
grandes entreprises.
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Si l’on procède à l’analyse d’un
autre paramètre, celui de l’évolu-
tion des exportations, on s’aperçoit
également, qu’indépendamment
des récents phénomènes moné-
taires, l’Italie, avec une progres-
sion de 20 % de ses ventes sur les
marchés étrangers entre 1985 et
1992, occupe une place de choix,
preuve de la dynamique commer-
ciale de ses PMI en la matière.

Du caractère parfaitement

illustratif de la mécanique

française

Cette illustration, par l’exemple
des industries mécaniques, corro-
bore parfaitement le rapport de la
Commission européenne au
Conseil européen de Madrid sur le
rôle des PME comme source dyna-
mique d’emploi, de croissance et
de compétitivité, rapport qui fait
ressortir que sur les dix dernières
années la création nette d’emplois
dans les PME a été supérieure aux
pertes d’emplois dans les grandes
entreprises. Cette analyse confirme
d’ailleurs qu’en période de réces-
sion, les PME recourent moins vite
aux suppressions de postes, le
souci de conserver des compé-
tences guidant la décision des
chefs d’entreprises.

Faiblesses? ou freins

au développement?

En dépit de cette observation,
on constate que le potentiel des
PME européennes en matière de
croissance et de création d’em-
plois n’est pas pleinement exploité
car entravé par des défauts et des
dysfonctionnements fondamentaux
du marché et des politiques qui
n’ont pas reçu de réponse satisfai-
sante.
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Ce que d’aucuns qualifient
communément de faiblesses des
PME, mais qui sont en fait la
conséquence des freins qui entra-
vent le développement de leurs
activités, se retrouve dans
l’ensemble des pays européens
avec évidemment des variations
assez sensibles d’un pays à l’autre.
Le tableau 3, extrait d’une récente
enquête d’Exco & Grant Thornton
et Business Stratégies conduite
dans les 15 pays de l’Union euro-
péenne ainsi qu’à Malte et en
Suisse, illustre bien cette situation
en ce qui concerne le poids des
réglementations et taxes : il est
considéré par l’ensemble des diri-
geants de PME européennes
comme l’entrave majeure au déve-
loppement de leurs activités. Ce
tableau indique la fréquence des
réponses relatives à chaque type
de handicap.

Nombreux sont les domaines
où nous pourrions souligner les
faiblesses des PME tant par rap-
port au grandes entreprises (diffi-
culté d’accès aux prêts bancaires,
aux marchés publics, aux pro-
grammes de recherche nationaux
ou communautaires...), que par
comparaison avec d’autres pays,
en Europe et au-delà. On peut citer
à cet égard la sous-capitalisation
des entreprises européennes par
rapport à leurs homologues améri-
caines due notamment au fait que
les systèmes fiscaux nationaux pri-
vilégient le financement par
l’emprunt au détriment du finance-
ment par l’émission d’actions.

En tout état de cause, je crois
que vouloir comparer sérieuse-
ment les forces et les faiblesses
des PME en France, en Europe et
au delà, relève de l’utopie. Car
pour être parfaitement crédible il
faudrait d’abord évaluer, pour
chaque pays, les moyens dont dis-
posent les PME pour la concep-
tion, la production, la promotion,
et la commercialisation de leurs
produits ou services. Chacun sait
que, même au sein de l’Union
européenne, ces moyens sont très
diversifiés, et pour tout dire
inégaux. Même si de nombreuses

études existent sur le sujet
elle demanderaient à être
actualisées pratiquement au
jour le jour.

Stopper la politique

du coup par coup

Si la Communauté et les
États membres, tant au
niveau national que régional,
s’efforcent de libérer le
potentiel des PME, les initia-
tives engagées sont trop sou-
vent insuffisantes, peu
accessibles et toujours très dispa-
rates. Elles relèvent généralement
du “ coup par coup ” plutôt que
d’une politique structurée à moyen
ou long terme. En fait, on s’aper-
çoit que les paramètres fondamen-
taux de la croissance (recherche,
innovation, formation, exporta-
tion), dont les faiblesses ont été
maintes fois soulignées par les
dirigeants d’entreprises, n’ont été
que rarement, sinon jamais, inté-
grés dans une réflexion globale
alors qu’ils sont indissociables.

Dix mesures incontournables

pour que vivent et se

développent les PME

C’est pourquoi la Commission
“ moyennes et petites entre-
prises ”du CNPF travaille depuis
de longs mois pour inverser cette
tendance. Elle propose un plan glo-
bal et structuré qui devrait per-
mettre le développement de nos
petites et moyennes entreprises,
malgré un contexte économique
mondial très concurrentiel et où les
distorsions de concurrence vont
grandissant.

Dans ce cadre le CNPF a, il y
a plus d’un an, apporté une contri-
bution majeure au plan PME

lancé par Alain Juppé, mais dont
les mesures réellement concrètes
se sont révélées  insuffisantes.

Cependant, convaincus que le
maintien de la France dans le pelo-
ton de tête des grandes nations
dépend en grande partie du déve-
loppement de nos PME, nous
n’avons pas baissé les bras : après
consultation approfondie des orga-
nisations professionnelles et un
tour de France des unions patro-
nales, nous avons dégagé un cer-
tain nombre de propositions – dont
plusieurs ont été faites par la
Fédération des industries méca-
niques – à soumettre à la prochaine
conférence annuelle des PME.

Ces propositions que nous
avons appelées “ impératifs ”
répondent à trois objectifs essen-
tiels pour le devenir des PME :
– vivre,
– se développer,
– pouvoir se consacrer pleinement
à son métier.

Au titre du premier impé-
ratif nous proposons trois
orientations :

• Mettre en œuvre, avant six
mois, une réforme en profondeur
de la taxe professionnelle.

En attendant que soit réformé
cet impôt archaïque qui pèse de
manière excessive sur les moyens
de production, il est indispensable
de relancer l’investissement et
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l’emploi en exonérant de la taxe
professionnelle tout nouvel inves-
tissement et toute nouvelle em-
bauche pendant deux ans.

Au-delà de cette mesure qui
constituerait un signal fort pour les
PME, la maîtrise des impôts
locaux implique évidemment aussi
l’arrêt de la dérive des dépenses et
de l’endettement des collectivités
locales.

• Mettre en place, de façon
concrète et opérationnelle la
Banque des PME (BDPME).

La création de cette institution,
annoncée il y a un an, correspond
en effet à une véritable nécessité :
les PME ont besoin d’un établisse-
ment spécialisé pour faire prendre
en compte leurs spécificités par
l’appareil bancaire.

• Réduire les délais de paie-
ment, notamment ceux du secteur
public.

De nombreuses PME se trou-
vent aujourd’hui confrontées à des
situations intolérables. Les organi-
sations professionnelles viennent
d’obtenir la suspension des
contrôles fiscaux pour les PME
victimes d’un retard de paiement
des administrations. C’est un pre-
mier pas et leur action va se pour-
suivre pour une réduction signifi-
cative des délais de paiement, non
seulement au niveau des adminis-
trations publiques mais aussi dans
les relations inter-entreprises. À cet
effet des accords interprofession-
nels seront préparés et de nouvelles
formes de médiation seront expéri-
mentées.

Pour répondre au deuxiè-
me impératif : “ se dévelop-
per”, quatre orientations doi-
vent guider les réflexions de la
conférence des PME :

• Faire du renforcement des
fonds propres des PME une vraie
priorité :
– en améliorant l’avantage fiscal
de la loi Madelin,
– en encourageant les entreprises à
réinvestir leurs bénéfices,

– en permettant aux futurs fonds
d’épargne retraite d’investir en
actions de sociétés non cotées.

• Préparer et encourager les
PME à exporter, par :
– la mise en place d’un guichet
unique d’information,
– l’amélioration de l’accès des
PME aux dispositifs d’appui
– le développement du soutien de
la Coface, tant en termes de pays
que de taille d’entreprises.

• Renforcer l’effort de recher-
che des PME :
– en simplifiant les dispositifs
d’aides à l’innovation,
– en sécurisant le crédit d’impôt
recherche et en l’élargissant à
l’innovation,
– en permettant le recrutement de
personnel qualifié ne concernant
pas uniquement les techniciens
supérieurs ou les thésards.
– en facilitant l’accès des PME.aux
plateaux scientifiques et tech-
niques, existant dans les labora-
toires de recherche

• Favoriser la transmission
familiale.

Le montant des droits à payer à
l’occasion d’une transmission reste
trop élevé ce qui fragilise la PME.à
un moment stratégique de sa vie.

Pour atteindre le troisième
impératif qui est de pouvoir se
consacrer pleinement à son
métier, nous proposons trois
orientations :

• Simplifier le droit du travail :
– en engageant rapidement une
réforme en profondeur du droit du
travail visant à plus de lisibilité,
plus de souplesse et facilitant le
passage des seuils en ne le rendant
obligatoire que lorsque le franchis-
sement du seuil est atteint de façon
permanente pendant trois années
consécutives.

• Alléger la tâche des entre-
prises :

L’objectif étant :
– une réduction de 20 %, d’ici à

1997, des formalités administra-
tives par simplification massive
des procédures, notamment par :

• la possibilité d’accord tacite
de l’administration en cas de non
réponse dans les délais impartis,

• le remplacement de la plupart
des autorisations préalables par des
déclarations,

• une simplification des bulle-
tins de salaire,
– la mise en place d’aides pra-
tiques aux PME pour le passage à
l’euro.

• Mettre en œuvre le futur pro-
tocole commun de transmission
des données informatisées de
l’entreprise concernant le
“social” et le“ fiscal”.

Les expérimentations déjà ten-
tées dans certaines régions ou
départements ont montré qu’il est
possible de mettre à la disposition
des PME des systèmes efficaces
dans ce domaine.

Un bel avenir

si nous le voulons

Les propositions que nous
venons d’énoncer, relevant d’un
plan global et structuré, ne consti-
tueraient pas à terme pour l’État
une charge supplémentaire dans la
mesure où elles permettraient aux
PME de développer de l’activité et
de l’emploi. C’est un challenge
majeur pour le devenir de notre
nation, et nous avons tout ce qu’il
faut pour le gagner : une jeunesse
entreprenante, des professionnels
de qualité, des chefs d’entreprise
qui savent bien se battre, des orga-
nisations professionnelles agis-
santes.

Encore faut-il que les freins
soient desserrés et les accélé-
rateurs mis en place.

n
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M. B. : Votre livre sur les entre-
prises familiales déborde visible-
ment le champ des PME auquel
s’intéresse présentement La Jaune
et la Rouge, mais ce débordement
me paraît instructif.

O. G. : L’entreprise familiale
s’étend depuis l’atelier de village
jusqu’à Michelin et Solvay, mais
dans la pratique je me suis centré
sur la fourchette des Moyennes
Entreprises Patrimoniales (MEP)
de 200 à 2 000 salariés, soit en
France plus de 10 000 entreprises.

J’ai mis en lumière que ces
entreprises constituent un atout
majeur dans l’économie française,
avec le handicap d’une grande vul-
nérabilité fiscale ; et que leur dis-
parition ou leur affaiblissement –

ce qui n’est pas un danger théo-
rique – entraînerait une considé-
rable perte de vitalité et d’emploi
pour notre pays. Et il ne faut pas
compter sur le développement des
“grands groupes” pour compenser
cette perte.

M. B. : N’êtes-vous pas un peu
manichéen en opposant “ entre-
prises familiales ” et “ groupes
anonymes”?

O. G. : Il est manifeste qu’il y
a de grandes réussites parmi les
entreprises non familiales et de
médiocres performances parmi les
familiales. Mais les résultats
d’enquêtes sont éclairants :
– d’après l’INSEE l’indice du
Résultat/CA est de 1,2 pour les
MEP et 0,8 pour les non MEP :
soit + 50%;
– d’après l’étude des professeurs
d’université Allouche (Versailles)
et Amann (Toulouse) sur 1992, la
moyenne des 12 principaux ratios
de gestion est supérieure de 33 %
dans les familiales “ par rapport
aux non familiales ” et les ratios
sociaux sont supérieurs de 30 à
40 %;
– la Société de Bourse ODDO a
analysé l’indice des cours de bour-
se de 250 entreprises, le SBF 250,
en faisant ressortir l’indice propre
aux 76 entreprises familiales
entrant dans l’échantillon. Cet
indice sur 1975-1976 est supérieur

de 54 % à celui des autres entre-
prises ;
– ceci est confirmé par les ratios
de performance calculés par
L’Expansion pour les 1 000 pre-
mières entreprises françaises :

• sur les 30 plus forts indices de
performance boursière (MVA) 25
concernent des entreprises à
contrôle familial,

• sur les 15 plus forts indices de
productivité (EVA), 12 provien-
nent du contrôle familial.
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LA RÉUSSITE DES ENTREPRISES FAMILIALES

Interview d’Octave GÉLINIER par Michel BERRY (63)

Michel Berry, animateur de l’École de Paris (1) et ancien directeur du Centre de recherche en gestion
de l’École polytechnique, a rencontré Octave Gélinier au siège de la Cegos pour s’entretenir avec lui
des thèmes de son dernier ouvrage : Réussite des Entreprises familiales (2). Gérard de Ligny a resti-
tué cet entretien.

(1) 94, boulevard du Montparnasse,
75014 Paris.
(2) Éditions Maxima, octobre 1996,
209 pages, par Octave Gélinier, prési-
dent d’honneur de la Cegos.

Octave Gélinier. Michel Berry.
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M. B. : Je m’étonne que cela
vous ait surpris.

O. G. : Eh bien, honnêtement
oui ! Bien que fréquentant aujour-
d’hui de nombreux patrons de
MEP très performants, je garde de
vieux souvenirs de disputes fami-
liales et de fils à papa dans des
entreprises que j’ai vu, depuis lors,
péricliter lamentablement.

Il y a donc eu un redressement
spectaculaire de la qualité du
management familial au cours des
vingt dernières années ; je l’attri-
bue à une concurrence devenue
internationale et implacable : les
enfants ne se disputent plus pour
prendre une succession dangereu-
se, les neveux doivent faire leurs
preuves avant de se faire embau-
cher...

M. B. : Ce qui peut aussi
entraîner des conséquences néga-
tives, inverses de celles d’hier si
les fils refusent la succession.
Même en Italie, ce phénomène
apparaît, les enfants du petit
patron, self-made-man s’orientent
vers la profession d’avocat ou de
cadre salarié. Nous avons vu en
France un grand patron essayer
successivement trois fils pour sa
succession, et finalement ne gar-
der que le troisième. Que donnera
la génération des couples à deux
enfants?

O. G. : Il peut y avoir des
éclipses. Voyez la famille Agnelli :
elle a laissé le pouvoir pendant une
génération à un dirigeant hors
famille, et à la génération suivante
elle l’a repris. La formule juri-
dique “ conseil de surveillance +
directoire ” facilite ce genre
d’alternance, mais l’expérience
montre qu’un trop long éloigne-
ment de la gestion directe prive la
famille d’une vraie communion
avec l’entreprise.

Ceci étant, l’entreprise familia-
le ne prétend pas être éternelle.
L’évolution du contrôle familial
dans le temps peut passer par plu-
sieurs phases, d’abord l’ouverture

privée à des partenaires minori-
taires, puis introduction en bourse,
puis effritement de l’influence
familiale, et finalement passage de
main. Ce qui est certain, c’est que
diverses formules coexistent pour
faire face aux exigences de l’éco-
nomie mondiale. J’ai cité plusieurs
cas remarquables dans mon livre.

M. B. : Les liens du sang sont-
ils indispensables pour constituer
une “entreprise familiale ”?

O. G. : Le lien déterminant,
c’est celui des valeurs communes
et de la philosophie commune de
direction de l’entreprise. Notez
que la famille biologique n’en est
pas toujours le meilleur garant, car
le fils prodigue existe... Les autres
systèmes dynastiques, basés sur
l’appartenance philosophique ou
religieuse, sont cependant plus
aléatoires.

M. B. : La formule du fils
adoptif, pratiquée par l’empereur
Hadrien, n’est évidemment pas
facile à répéter, mais une équipe
dirigeante peut se renouveler par
cooptation, au moins sur deux
générations.

C’est peut-être pourquoi le
handicap de la succession est

moins souvent cité par les cri-
tiques de l’entreprise familiale que
celui de la médiocrité des
moyens : finances insuffisantes
freinant la croissance, embauche à
bas niveau pour ne pas porter
ombrage au fondateur, faible
capacité de renouvellement des
produits, par attachement excessif
à la tradition...

O. G. : J’ai examiné ces objec-
tions qui sont toutes marquées par
une vision assez pessimiste de la
situation. Il est remarquable que
malgré toutes ces difficultés,
réelles ou supposées, les MEP
aient les résultats positifs que nous
avons observés et chiffrés tout à
l’heure.

Évidemment elles ont su choi-
sir leur terrain, en évitant les
industries à masse critique élevée
et à haute densité capitalistique (à
moins de trouver, comme les acié-
ries de Brescia, des moyens origi-
naux pour abaisser la masse cri-
tique).

Et n’oublions pas le surcroît
d’efficacité, résultant de leurs
caractéristiques fondamentales.

• D’une part, l’engagement
financier du manager en tant que
personne physique actionnaire.

• D’autre part, le soutien du
noyau stable d’actionnariat fami-
lial, qui génère un microclimat –
financier et humain – propice à la
durée, et autrement plus fertile que
le meccano pratiqué par les
groupes.

M. B. : Il me semble aussi que
les domaines d’excellence de ces
entreprises sont les métiers qui
exigent une longue sagesse et où il
faut avoir en affaire le “ pied
marin ”. C’est ce qui est sorti du
débat organisé à l’École de Paris
sur le cas de la Compagnie Louis
Dreyfus (3). Bien que dirigée au
quotidien par une génération plus
jeune, l’entreprise se référait à
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l’expérience de “ Monsieur
Pierre ”et “ Monsieur Jean ”, les
deux actionnaires, alors âgés de
84-85 ans : car c’était, malgré
leur grand âge, des hommes qui
avaient le pied marin, dans un
métier qui comporte une certaine
continuité. Dans les périodes de
tempête, il est bon de ne pas avoir
des actionnaires fébriles.

À l’inverse, il n’est pas évident
que l’entreprise patrimoniale soit
la bonne formule pour des activi-
tés tout à fait neuves, progressant
par bonds en avant (et retombées)
et liées à des technologies très
évolutives.

O. G. : Ce sont pourtant les
activités où les pionniers de type
“Silicon Valley” engagent tout ce
qu’ils possèdent dans l’espoir de
centupler leur mise : une mise  qui
cherche à en susciter d’autres,
beaucoup plus importantes – pro-
venant du “ venture capital ”, puis
du NASDAQ (4) – afin de financer
l’expansion ultra-rapide d’un pro-
duit à vie brève. Ce sont des créa-
tions expérimentales, explorant de
nouveaux marchés, sans perspecti-
ve familiale. Elles réussissent par-
fois, échouent fréquemment, se
redressent et changent de mains.

C’est une forme éminente de
création entrepreneuriale, qui se
développera certainement un jour
en France.

Mais pour l’heure, notre atout
est dans les MEP se plaçant dans
la logique du “ patrimonial à long
terme ”, c’est-à-dire de l’accumu-
lation, dans la durée et sur plu-
sieurs générations, d’un capital
technique commercial et humain.
C’est ce modèle, parfois qualifié
de “ rhénan”, que j’ai particulière-
ment étudié.

M. B. : Vous accordez beau-
coup de prix à ce que les proprié-
taires dirigent leur entreprise.

C’est ce que les “organisateurs
scientifiques ”, à commencer par
Taylor, ont contesté dès le siècle
dernier. Les écrits de Taylor témoi-
gnent d’une ardeur combative

pour remplacer l’incompétence
des propriétaires par la science
des ingénieurs. Il y a eu quasiment
une “ lutte des classes ” entre la
bourgeoisie savante et la bour-
geoisie possédante.

O. G. : Les “ savants ” ont cru
au lendemain de la guerre que la
partie était gagnée, et Burnham a
annoncé “ l’ère des managers ”.
C’était le manager qui incarnait
l’entreprise et en construisait la
réussite. L’actionnaire n’était
qu’un fournisseur d’argent attentif
à ses dividendes.

Cette vision des choses parta-
gée par une partie notable de l’opi-
nion publique a duré pendant près
de trente ans dans une économie
de croissance permettant une assez
bonne visibilité.

Mais quand les turbulences
sont arrivées, on s’est aperçu que
le manager était souvent moins
préoccupé de la sécurité de l’entre-
prise que de l’extension de son
pouvoir – ou de son prestige.
Quelques gros échecs en ont résul-
té, dont tous les partenaires de
l’entreprise ont pâti, à commencer
par les actionnaires.

Le rôle de ces derniers est
désormais apparu comme essen-
tiel : en défendant mieux leur
patrimoine, ils assureraient l’ave-
nir de l’entreprise.

Que cette défense prenne la
forme d’un engagement direct
dans la gestion opérationnelle ou
d’un contrôle organisé des mana-
gers salariés, il ne pouvait plus
être question de mettre les action-
naires au placard, comme le pro-
posait François Bloch-Lainé il y a
vingt-cinq ans. Notons enfin que le
retour du dirigeant actionnaire est
parallèle à la montée d’un autre
pouvoir d’actionnaires, celui de
ces fonds de pension qui dominent
les Bourses.

M. B. : Cet actionnaire, garant
de la pérennité de l’entreprise, que
vous réhabilitez, n’est pas
l’actionnaire lambda, plus spécu-
lateur qu’entrepreneur. C’est celui
qui a engagé dans l’affaire une
grosse partie de son patrimoine
dans une perspective de durée. Ses
actions ne devraient-elles pas
avoir, dans les décisions majeures
concernant l’entreprise, un poids
beaucoup plus lourd que celles des
autres détenteurs?

La loi française ne permet pas
d’aller, sur ce point précis, aussi
loin que les Hollandais.
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Dealers Automated Quotation (New
York).
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O. G. : Certes oui, surtout à
titre de protection contre certaines
OPA destructrices. Mais la protec-
tion contre le matraquage fiscal est
aussi importante, et à cet effet il ne
faut pas oublier la deuxième ligne
d’actionnaires, moins lourdement
engagés que ceux de la première
ligne et pour moins longtemps.
Car, lorsque l’entreprise grandit, le
noyau stable de première ligne
peut difficilement conserver la
majorité, et la fidélité de la deuxiè-
me ligne est essentielle.

M. B. : Croyez-vous qu’une
filiale de grand groupe, bénéfi-
ciant d’une large autonomie, puis-
se avoir les mêmes vertus qu’une
MEP, avec en outre une moindre
limitation financière et pas
d’embarras familiaux?

O. G. : J’ai fait un tableau des
atouts et handicaps comparés de
ces deux types d’entreprises. Les
avantages que vous signalez, à
l’actif de la filiale, y figurent.
Mais aussi ses points faibles, trop
fréquemment rencontrés : précari-
té du directeur général, incertitude
sur les intentions de l’actionnaire,
formalisme des relations avec la
maison mère..., et sécurité exces-
sive du “ filet ” financier.

Il y a des réussites, mais ce
n’est pas une panacée.

Quant aux limitations finan-
cières des MEP, c’est une éviden-
ce, mais elles peuvent être salu-
taires, car toutes les entreprises
n’ont pas vocation à la forte crois-
sance. Celles qui en ont la volonté
et l’opportunité arrivent générale-
ment à contourner l’obstacle.

M. B. : Pourquoi donc, comme
le dit, dans votre livre, un de vos
interlocuteurs : “ Il y a trois fois
moins de MEP en France qu’en
Allemagne ; elles sont trois fois
plus petites ; et elles ne durent
qu’une ou deux générations au
lieu de quatre à cinq ”?

O. G. : Parce qu’on n’aime pas
beaucoup en France les têtes qui
dépassent et que, hormis les vrais
aventuriers, tout homme qui
s’enrichit est suspect ; et il est poli-
tiquement payant de le surtaxer.

En outre, depuis Colbert et
Napoléon, les Français font davan-
tage confiance aux grosses organi-
sations rationnelles et structurées
qu’aux initiatives foisonnantes
portées par des entrepreneurs auto-
nomes. Les MEP sont cependant
très vivaces, et les “ trente glo-
rieuses” 1945-1975 ont vu la per-
cée de mille entreprises familiales,
dont bon nombre ont participé à
l’expansion de l’activité boursière.
Mais elles en sont encore le plus
souvent à la première génération,
et le piège à MEP, mis en place en
1984, et qui tue en quinze ans
commence seulement à montrer
ses effets. Ses débuts sont élo-
quents : de 1992 à 1996, 74 impor-
tantes entreprises familiales se
sont vendues à des entreprises
étrangères.

M. B. : Pouvez-vous expliquer le
mécanisme de ce “piège à MEP ”?

O. G. : Sans entrer dans les
détails techniques, je vous en
indique les composantes et le
résultat : la combinaison des droits
de succession, de l’ISF, de l’IRPP
et la taxation des plus-values sur
actions non cotées dépassent en
moyenne, avec un étalement sur
quinze ans, 80 % de la valeur de
l’entreprise. 

Cette charge ne frappe ni les
filiales de groupes ni les entre-
prises étrangères implantées en
France ; c’est ce qui a permis à un
patron de MEP belge de déclarer à
son homologue français : “ si je
mets de côté chaque année les
coûts fiscaux que j’économise par
rapport à vous, au bout de quinze
ans, j’aurai de quoi vous racheter. ”

Cette accumulation d’impôts
frappe sélectivement d’une part les
entreprises prospères qui ont en
Bourse un PER élevé, d’autre part
les entreprises durables dont le

noyau stable d’actionnaires per-
sonnes physiques persévère coura-
geusement (alors qu’ils y échappe-
raient en vendant leurs parts).

Persévérance qui désespère le
ministère des Finances qui décla-
rait récemment : “ Il y a encore
malheureusement en France un
sentiment d’échec à vouloir se
séparer de son entreprise. ”

M. B. : Ce propos du ministère
traduit la conviction que le rachat
par un grand groupe serait profi-
table à l’entreprise et à l’écono-
mie nationale.

O. G. : Hélas ! ce n’est pas
démontré par les faits !

Le rachat par un groupe fran-
çais dans une logique de diversifi-
cation, avec une “ rationalisation ”
qui diminue l’emploi et la valeur
ajoutée, a généralement des résul-
tats médiocres ; seuls réussissent
ceux qui obéissent à une saine
logique industrielle (Danone,
Sanofi, Synthélabo...).

Les rachats par un groupe
industriel étranger engendrent
presque toujours le transport hors
de France des activités produc-
tives, et toujours celui des centres
de décisions. L’allégement fiscal
qui en résulte pour l’acheteur per-
met quelquefois de réaliser un pro-
grès de compétitivité significatif et
progressivement toute la branche
industrielle tombe sous contrôle
étranger (c’est l’histoire de l’élec-
troménager blanc et brun).

Quant aux groupes purement
financiers, ils visent généralement
une plus-value à court terme,
basée sur un gonflement des pro-
fits immédiats par dégraissage des
effectifs et contraction des projets
d’avenir.

Donc, attention à ne pas casser
le ressort spécifique qui fait mar-
cher les MEP!

M. B. : Vous avez donc proposé
une série de mesures fiscales tou-
chant principalement les succes-
sions et l’ISF. Que proposez-vous
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pour faire accepter ces mesures
par l’opinion publique française ?
Les “ grosses fortunes ” y sont
impopulaires et les cadres d’entre-
prises familiales sont souvent très
critiques à l’égard de la caste des
propriétaires.

O. G. : Je sais que la conver-
gence entre défense du patrimoine
et réussite de l’entreprise est
contestée. Les Français perçoivent
mal que l’essor des MEP signifie
croissance, emploi et vitalité de
nos régions.

Car, qui connaît la réalité des
faits ? moi-même j’en ai découvert
une large part en réalisant mon
enquête. Qui mesure l’importance
pour une entreprise d’avoir un
patron viscéralement attaché à elle
et attentif au lointain avenir ? Qui
est conscient du danger couru par
l’économie nationale du fait du
reflux de ses entreprises familiales ?

Le premier devoir de ceux qui
savent est de dissiper l’ignorance.
C’est ce à quoi s’emploie l’Asso-
ciation syndicale des moyennes et
petites entreprises patrimoniales

(ASMEP) que je soutiens sans
réserve.

Je suis certain que par le canal
de groupes de réflexion de grande
qualité, comme l’École de Paris et
le Centre de recherche en gestion
de l’École polytechnique, le cou-
rant d’information va s’amplifier.
D’ores et déjà un intérêt réel s’est
manifesté dans l’entourage du
Premier ministre.

Toutes les sphères influentes
doivent être touchées dans les pro-
chains mois, car les événements
vont vite.

M. B. : Pourquoi le manage-
ment familial est-il plus perfor-
mant?

O. G. : D’abord en raison de la
terrible concurrence mondiale qui
a balayé le népotisme et le laxisme
d’autrefois : aujourd’hui, seuls
montent au filet les héritiers bardés
de diplômes et d’expérience.

Mais surtout  par la vertu du
dirigeant actionnaire personne
physique, engagé dans la durée par

le cœur et par le fric. Grâce aussi à
la vertu du “noyau stable” de pou-
voir familial, qui apporte à l’entre-
prise un avantage incomparable :
une sorte de microclimat financier
et humain qui lui permet de réagir
aux pressions du marché, avec une
marge de liberté, de souplesse
créative, de progressivité, qui est
sur le long terme, plus rentable,
plus créatrice d’emplois, plus
civique. La Bourse même cote plus
haut les firmes à contrôle familial
de toutes tailles.

La maxime classique qui voyait
un progrès dans la séparation entre
Propriété et Direction doit être par-
tiellement renversée ; car cette
séparation entraîne des coûts et des
dysfonctions qui sont épargnés aux
entreprises patrimoniales, dirigées
par ceux dont le patrimoine est
engagé dans l’entreprise.

Au total l’efficacité du manage-
ment dépend certes des méthodes,
mais plus encore du système de
pouvoir qui les met en œuvre : elle
est maximale pour des actionnaires
personnes physiques engagés dans
la durée. n
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1 - La situation actuelle

1.1 - Culture terrienne

Dans les pays réellement capi-
talistes, l’entreprise est, pour
l’investisseur familial, la meilleure
voie pour faire fructifier son patri-
moine, mais il peut :
• soit, voir l’entreprise comme un
placement, sans s’intéresser à son
combat : dans ce cas, il abandonne
ses prérogatives aux gestionnaires
salariés, et, ceux-ci le considèrent
en retour comme un partenaire
dormant ;
• soit, a contrario, remplir son rôle
d’associé, et entrer dans les
contraintes de sa prospérité : il
devient, alors, attentif aux évolu-
tions de la technologie, des mar-
chés, des hommes, et, il intervient
dans le choix de la stratégie la plus
propice à l’enrichissement durable
de l’affaire.

Il a, de surcroît, la possibilité
de faire entrer des partenaires
dans le capital et si, à un certain
stade de l’évolution, il ne se sent
plus en mesure de soutenir seul le
développement de l’affaire, il
passe la main – partiellement ou
totalement – à d’autres investis-
seurs.

C’est ainsi que, schématique-
ment, le capital s’adapte aux diffé-
rentes phases de la croissance
d’une société familiale.

Ce modèle s’applique – plus ou
moins purement – dans les pays de
tradition marchande (Angleterre,
USA...).

Dans un pays de tradition ter-
rienne comme la France, ce modèle
s’inscrit dans un contexte culturel
qui l’influence très sensiblement.

D’abord, suivant l’adage que
“ la terre doit appartenir à celui qui
la cultive”, le pouvoir directorial et
le pouvoir capitaliste sont le plus

souvent, même dans les grosses
entreprises familiales, étroitement
liés. La continuité s’enracine de ce
fait, mais il s’introduit dans le
capital d’évidentes rigidités. Ceci
est d’autant plus vrai qu’un autre
principe affirme : que “ la terre
n’étant pas un bien marchand,
l’héritier ne doit ni l’aliéner, ni la
détourner de la production instau-
rée par ses pères ”. Même assou-
plis, ces comportements incitent le
chef d’entreprise et ses héritiers, à
pérenniser les métiers, les produits,
les implantations géographiques.

Les décisions de reconversions,
d’alliances, et a fortiori de déloca-
lisations sont donc très difficiles à
prendre et généralement très tar-
dives.

Cette culture terrienne s’est
assez bien accordée avec la situa-
tion économique française, notam-
ment durant la longue période de
développement d’après-guerre,
période d’inflation pendant laquel-
le le crédit est devenu le mode de
financement privilégié. Les entre-
prises familiales ont progressé
alors, avec des fonds propres rela-
tivement faibles. Ceci, malheureu-
sement, a eu pour effet de les fragi-
liser maintenant que l’inflation a
disparu.
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POUR QUE NOS PME
PUISSENT FAIRE FACE À L’AVENIR

Jean-Stanislas PARROD et Gérard de LIGNY (43)

Jean-Stanislas Parrod est au CIC Paris le spécialiste des problèmes de pérennité et transmission des
entreprises. Gérard de Ligny (43) est président de l’AIMVER. Ils collaborent sur le développement
des entreprises des tissus régionaux.
Dans les lignes suivantes, leur attention s’est portée principalement sur la PME de 50 à 500 per-
sonnes, de structure familiale, exerçant une activité industrielle ou de services.
Soit environ 25 000 entreprises occupant trois millions de personnes à comparer aux 40 000 entre-
prises de l’Allemagne Occidentale, occupant six millions de personnes.
Ils se sont interrogés sur les causes de cette relative faiblesse et les remèdes à y apporter.

Jean-Stanislas Parrod.

JPH
Tampon 



1.2 - Nouvel environnement

Depuis le début de la décennie,
le paysage économique s’est modi-
fié :
1) les technologies nouvelles ont
facilité les bouleversements des
marchés ainsi que la réduction des
prix ;
2) la complexité des sous-trai-
tances et des échanges impose des
partenariats dont l’entreprise inté-
grée n’a aucune pratique ;
3) les distances ont été abolies, les
pays à bas salaires sont aux portes,
et la globalisation est inévitable ;
4) la concurrence s’est élargie et
durcie sans épargner les affaires

familiales ;
5) les médias ont élevé sans cesse
le seuil critique d’entrée dans la
communication commerciale (au
moins pour les produits de
consommation).

2 - Voies du rajeunissement

et de l’adaptation au marché

D’abord, nous devons nous per-
suader que les Français sont armés
pour s’adapter à la nouvelle donne
de l’économie mondiale et pour se

libérer de certaines lourdeurs qui
les entravent. Ces lourdeurs, ne les
ont d’ailleurs pas empêchés de
devenir le 4e exportateur du monde
et d’aligner de nombreuses réus-
sites (malheureusement trop
concentrées sur de grandes
affaires).

C’est pourquoi, nous ne devons
pas chercher à reprendre des
modèles étrangers, mais à en tirer
des leçons utiles.

Par exemple, nous sommes trop
loin de la relation capital-manage-
ment des Anglo-Saxons pour
essayer de la copier, mais nous
avons besoin d’un vrai “ marché
des capitaux ” apportant aux PME
une meilleure assise de fonds
propres et une mobilité réelle des
actionnariats.

De même, nous n’égalerons
jamais les Italiens dans l’art de
susciter “ l’effet de ruche ” entre
des micro-entreprises interconnec-
tées, mais leur exemple montre
l’importance des réseaux et incite
chaque entreprise à s’intégrer dans
un système maillé.

Nous devons donc trouver nos
propres réponses en :
a) renforçant l’expertise des direc-
tions d’entreprises,
b) confortant le capital des entre-
prises familiales.

2.1 - Renforcer l’expertise
des directions d’entreprise

Il y a déjà en France, des avan-
cées remarquables dans le manage-
ment stratégique, et une prise de
conscience de son utilité qui se
généralise. Mais cette conscience
se traduit trop faiblement, dans les
entreprises moyennes ou petites
par les évolutions nécessaires : les
dirigeants, en effet, qui se réser-
vent la décision stratégique, n’ont
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LA FRANCE DES OUTILS.
Cinquante industriels français ont créé le groupement d’exportateurs OUTILEX*

pour promouvoir leurs fabrications sur les marchés internationaux :
participation collective aux salons, actions de prospection, réalisation d’études,

édition de catalogues et création d’un site sur Internet.

D
.R

.

* Outilex, 39, rue Louis Blanc, Courbe-
voie. Tél. : 01.47.17.64.56.
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pas toujours, malgré leurs qualités
de caractère, les points d’appui, le
temps, et les relations nécessaires
pour ouvrir de nouvelles voies.

Des progrès sont encore indis-
pensables dans les trois domaines
suivants :
a) la formation complémentaire
des entrepreneurs familiaux,
b) l’intégration de jeunes compé-
tences dans leurs équipes,
c) le développement d’un corps de
consultants adaptés aux besoins.

Quelques commentaires :

a) La formation complémentaire
des entrepreneurs familiaux

Les “ formations pour diri-
geants” sont trop influencées par
les demandes des Grandes
Entreprises et ne rejoignent pas
suffisamment les préoccupations
des entreprises moyennes fami-
liales. Pour celles-ci, une forma-
tion de patron réalisée par des
patrons, au sein de petits groupes
conviviaux où les problèmes spéci-
fiques de ce type d’entreprise pour-
raient être débattus, serait très effi-
cace. Ce serait du même coup
l’occasion de nouer des dialogues
entre entreprises, de s’entraîner au
partenariat (un début de “ ruche”).

Dans ce domaine, les initiatives
de l’Association pour le progrès du
management (APM) et les projets
de J. Barache devraient être encou-
ragés.

b) L’intégration de jeunes
compétences dans les équipes

La position de cadre dans une
PME familiale, reste inconfortable,
par suite de l’accaparement du
pouvoir par les propriétaires et de
l’absence d’intéressement. D’un
côté, les chefs d’entreprises, redou-
tent l’esprit technique et “ contesta-
taire ” des jeunes diplômés. De
l’autre, ces jeunes, du moins les
plus courageux d’entre eux, préfè-
rent souvent, pour assurer leur ave-
nir, prendre les risques d’une créa-

tion, alors qu’ils pourraient rendre
de plus évidents services en s’inté-
grant dans une entreprise. Ils lui
apporteraient, alors, leurs compé-
tences et relèveraient les nouveaux
défis de la “ guerre économique ”.

Par bonheur, la pratique de nou-
veaux modes d’intégration des
jeunes (par des missions à l’étran-
ger), l’évolution des formes de
pouvoir dans l’entreprise familia-
le..., et le resserrement de l'emploi
dans les grandes entreprises...,
réorientent vers les PME des
experts de grandes valeurs.

c) Le développement d’un
corps de consultants adaptés

Le recours à des conseillers
extérieurs, devrait être, pour un
dirigeant de PME, un moyen d’allé-
ger sa solitude et d’ouvrir des voies
nouvelles. Apporter des connais-
sances extérieures, tout autant que
des compétences, tel devrait être le
rôle de ces catalyseurs.

Malheureusement, il n’y a pas
en France de corps de consultants
pour PME, qui apporte à ses clients,
au-delà de la conception de projets,
des accompagnements de l’action,

avec des tarifs accessibles.
L’Hexagone ne manque pour-

tant pas de dirigeants expérimentés
dont la carrière pourrait se pour-
suivre dans le conseil, moyennant
une formation complémentaire.
Ponctuellement des initiatives ont
été lancées par les Chambres de
commerce et les Comités d’expan-
sion, mais à l’étranger, notamment
en Angleterre, des organisations
plus efficaces ont vu le jour et
témoignent d’une prise de con-
science plus profonde.

L’optimisme reste toutefois per-
mis, car les orientations sont bien
tracées, et aucun obstacle institu-
tionnel déterminant ne freine la
progression.

2.2 - Conforter le capital
des entreprises familiales

À la vérité, il n’y aurait pas de
blocage au niveau du capital, si les
dirigeants ne se heurtaient pas, dans
la mise en œuvre de leurs stratégies
de renouveau du capital aux
contraintes actuelles de fonctionne-
ment “de l’institution financière”.

Trois redressements paraissent
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L’équipe MECANERGIE : sept patrons de PME de Roanne conjuguent leurs efforts
pour faire face aux nouvelles exigences de leur clientèle et

pénétrer sur de nouveaux marchés par des produits innovants.
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particulièrement urgents :
a) le renforcement des fonds
propres,
b) la facilitation des partenariats
financiers,
c) la protection de la pérennité.

a) Le renforcement
des fonds propres

En premier lieu, le chef d’entre-
prise a besoin, pour aborder cer-
taines voies nouvelles, d’une sécu-
rité financière minimale, donc d’un
niveau de fonds propres très supé-
rieur à celui dont on a pris l’habitu-
de en France. Pour cela, il faut qu’il
y ait des capitaux prêts à s’investir,
et, des dirigeants prêts à accueillir
les apporteurs de capitaux.

Les fonds d’épargne du person-
nel (du type TER italien), et les
fonds de placement des retraites
par capitalisation pourraient deve-
nir des gisements de fonds propres
si toutefois, la législation définit au
préalable correctement le cadre
sécuritaire requis.

La mobilisation de l’épargne en
faveur des entreprises locales (pour
développer l’emploi de proximité),
pourrait elle aussi progresser, à
condition que soit assurée la liqui-
dité des placements et la garantie
des investissements initiaux.
Quelques pas ont été faits récem-
ment dans cette direction, mais
d’autres avancées doivent encore
être proposées par le législateur.

b) La facilitation
des partenariats financiers

Les détenteurs d’entreprises
familiales devront partager plus
clairement leur capital et leurs
pouvoirs. C’est la condition pour
que s’organisent des tours de tables
capitalistiques stables, sans les-
quels les partenariats industriels et
commerciaux, réclamés par les

dirigeants, restent éphémères et
fragiles. Une telle orientation peut
partir de l’accueil d’un actionnaire
minoritaire, pour aller jusqu’à une
“ recomposition de l’actionnariat ”
avec de nouveaux venus, rempla-
çant les associés dormants.

Exercice apparemment péril-
leux mais qui a déjà réussi dans
les nombreux cas où les associés
traditionnels ont su prendre les
dispositions nécessaires, pour
conserver leur patrimoine, et le
valoriser.

Cela implique bien entendu,
que les nouveaux partenaires
explicitent leur éthique, leur
proximité culturelle, leur dyna-
misme, et leur fair play, éventuel-
lement dans des joint venture
n’engageant pas définitivement les
parties. Ainsi, le caractère patri-
monial de l’entreprise peut être
sauvegardé.

Si nous disposions des mêmes
outils financiers que les Anglo-
Saxons, ce type d’opération pour-
rait être plus fréquent, et les can-
didats pour s’y engager plus
nombreux.

c) La protection
de la pérennité

Le renouvellement de généra-
tions et le règlement des succes-
sions imposent des réformes
urgentes : l’obstacle fiscal met
quasiment les plus grandes dans
les griffes des groupes étrangers
(74 absorptions en cinq ans). Une
action de sensibilisation sur la fis-
calité des transmissions est
d’ailleurs déployée par l’Asso-
ciation des moyennes entreprises
patrimoniales (ASMEP). Cette
action ne doit pas être perçue
comme une revendication catégo-
rielle. Octave Gélinier a démontré
magistralement que l’intérêt géné-

ral français est en jeu.
Concernant les affaires de taille

plus petite, dont la capitalisation
ne dépasse pas quelques millions
de francs, les mesures prises res-
tent encore limitées. En particulier
des facilités financières devraient
leur être données pour faire accé-
der à la table des actionnaires les
cadres qui en ont le désir et l’étof-
fe. Ces derniers sont en effet les
partenaires les plus facilement
intégrales à la famille. Il y a là,
une transition possible entre deux
générations d’entrepreneurs.

3 - En résumé :

un combat sur

plusieurs axes,

qui peut être gagné

Le nouvel environnement éco-
nomique réclame prioritairement de
la réactivité, pour suivre au mieux
l’évolution rapide de la demande et
de la concurrence. L’entreprise
patrimoniale n’est pas la plus mal
placée, mais il reste quelques pro-
grès majeurs à accomplir :
• Organiser une forte capacité
d’anticipation et d’innovation, car
les concurrents ont l’œil ouvert.
Dans ce domaine, les entreprises
familiales doivent encore structurer
leur vigilance.
• Réorienter l’épargne vers l’entre-
prise patrimoniale : tant que
l’argent sera rare et la propriété
suspectée, il sera difficile de
conforter ces affaires.
• Ramener les dirigeants-proprié-
taires sur la transmission de leur
patrimoine, tout en les préparant à
des ouvertures indispensables.
• Intensifier les efforts d’adaptation
du management dans les domaines
de l’innovation produits-marchés
et de la coopération internationale.
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Quatre défis majeurs

à relever

Les problèmes de stratégie et de
gestion que rencontrent les entre-
prises dans le contexte de l’évolu-
tion économique mondiale font, à
juste raison, l’objet de nombreuses
réflexions de grande qualité. Mais
l’accent est rarement mis sur
quelques difficultés fondamentales
qui s’opposent à la résolution des
autres problèmes. Nous allons en
examiner quatre, en montrant les
atouts respectifs de la grande entre-
prise et de la moyenne ou petite
entreprise (MPE) pour y faire face.

Maîtriser la complexité est
devenu un casse-tête pour les chefs
d’entreprise – et progressivement
pour tous leurs collaborateurs –
sous l’effet de l’imbrication des
techniques, la diversité des marchés
accessibles, l’omniprésence du
social, la jungle des fiscalités.

Face à cette difficulté, l’entrepri-
se est guettée par deux dangers :
• la “ terrible simplification” (1) qui
consiste à ignorer les nombreuses
interactions qui caractérisent une
situation : les décideurs qui s’y
adonnent impressionnent par la
clarté de leur discours et la rapidité
de leurs décisions, comme si tout
était simple et connu ; les Français
aiment ça ;

• l’autre danger, c’est la “ fuite
dans l’utopie ”, c’est-à-dire la
recherche, avec ardeur, conviction,
obstination, d’une solution qui en
fait n’existe pas. On croit la trou-
ver en perfectionnant sans cesse les
outils de gestion et les modes opé-
ratoires : mais on ne fait que
répondre à la complexité par la
complication.

Cette deuxième déviance est
très fréquente dans la grande entre-
prise : les techniques du manage-
ment fournissent des règles, des
check-lists, des systèmes d’infor-
mations dont les managers sérieux
et appliqués sont très friands. C’est
normal qu’il en soit ainsi, car
l’improvisation et l’adaptation
flexible n’y sont pas – ou difficile-

ment – praticables, et si le décideur
n’a pas de chemin tracé pour trou-
ver la solution, il est désarmé.

Dans la MPE c’est différent. Le
Patron peut se permettre de dire au
départ “ je ne sais pas”. Il va parler
avec ses collaborateurs, bavarder
sur le terrain avec les ouvriers,
questionner les vendeurs, sans trop
se soucier des étages hiérarchiques.
De la sorte, il intègre les informa-
tions utiles pour saisir la complexité
de la situation et pour découvrir,
plus intuitivement qu’analytique-
ment, la voie originale qui permet
d’y répondre.

À cet égard il est très instructif
d’observer, à l’occasion d’un sémi-
naire de formation, combien un
dirigeant de grande entreprise est
mal à l’aise lorsqu’il se trouve en
minorité, parmi un groupe de
patrons de MPE qui discutent de
leurs démarches dans diverses
situations complexes.

Quant à la tentation de simplifi-
cation abusive, aucun décideur
impulsif n’en est tout à fait protégé.
Celui qui, à la tête d’une MPE, est
en contact permanent avec toutes
les facettes de la réalité en perçoit
vite l’inconvenance, et s’il est tenté
une fois, la sanction arrivera vite.
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UNE INITIATIVE EUROPÉENNE
POUR VALORISER LES ATOUTS DES PME

Jacques BARACHE (47)

Après avoir participé, comme entrepreneur dirigeant ou consultant, au développement de nombreuses entre-
prises italiennes et françaises, Jacques Barache a observé les difficultés majeures que rencontrent aujourd’hui
les entreprises de toutes tailles et s’est convaincu que les PME possèdent les meilleurs atouts pour les sur-
monter. Encore faut-il que ces atouts puissent être correctement joués. À cet effet, Jacques Barache a lancé en
1996 un Forum international pour la moyenne et petite entreprise, où sont engagées des associations repré-
sentatives des entreprises françaises, suisses et italiennes. Il est par ailleurs l’un des fondateurs de l’AIMVER.

(1) Cette expression se trouve en français
dans plusieurs textes américains et alle-
mands.
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Dans les grandes organisations,
c’est chacun des spécialistes qui a
des œillères simplificatrices lui
donnant l’impression de “ voir la
solution ” ; la décision est donc
souvent le résultat d’un arbitrage
plus que d’une synthèse originale.

Percevoir les attentes de
l’environnement – clients, concur-
rents, associés, personnel, techno-
logues – est la condition nécessaire
pour se placer sur de bons axes.

Paradoxalement, malgré le
développement de l’informatique
et la croissance des dépenses de
marketing, ces attentes sont encore
mal perçues par un grand nombre
d’entreprises qui se polarisent
presque exclusivement sur la
réduction des coûts, et se contrai-
gnent à dégraisser, débaucher, ser-
rer les écrous...

À l’inverse, d’autres entreprises
de la même branche d’activité –
même dans la chaussure et la
confection –, qui ont mieux perçu
les attentes du marché et les modes
de pénétration possibles, peuvent
combiner l’inévitable effort sur le
prix de revient avec une offre et
une organisation nouvelle qui leur
assurent une réelle prospérité.

Elles ont fait une lecture fine de
l’environnement, avec une informa-
tion bien sélectionnée, et perçu de
très nombreux signaux – dont cer-
tains très faibles – qui les ont mises
sur la voie d’opérations réussies.

La MPE est capable de s’inté-
resser avec passion à son environ-
nement, à ses produits, ses mar-
chés, ses technologies. Dans
l’effort d’écoute des signaux
faibles, l’ensemble du personnel
peut s’impliquer : si l’exemple
vient d’en haut tous ceux qui
détiennent des informations signi-
fiantes et des  relations extérieures
utilisables contribuent spontané-
ment à la recherche de bonnes
solutions. C’est ainsi que les
petites entreprises des régions
industrieuses d’Italie parviennent à

des réussites impressionnantes,
sans appareils d’enquête ni
d’exploration très lourds.

Mobiliser les énergies du per-
sonnel et des partenaires qui parti-
cipent au combat de l’entreprise est
le secret commun à toutes les réus-
sites. Or malgré les efforts labo-
rieux et intelligents qui ont été
dépensés, particulièrement dans les
grandes entreprises, pour la gestion
des ressources humaines, le person-
nel employé est dans sa majorité
très peu mobilisé pour la réussite
économique et sociale de son entre-
prise (2). Le fond des choses est que
la polarisation sur la réduction des
coûts, donc des effectifs, n’est pas
compatible avec le développement
de la motivation. On a beau invo-
quer le progrès technique, la néces-
saire productivité, la concurrence
mondiale, la guerre économique :
un salarié qui se demande s’il fera
partie du prochain “ plan de restruc-
turation” ne peut pas avoir envie de
partir à l’assaut.

Quand cette menace n’existe pas
– c’est-à-dire dans les entreprises
qui s’ingénient à compenser les
“ gains de productivité ” par des
poussées d’activités nouvelles – la
mobilisation des énergies peut être
considérable.

Or la pression pour cette poli-
tique d’effectifs non décroissants
est très forte dans les PME. Certes
elle peut conduire à des ajuste-
ments d’effectifs trop tardifs – qui
suscitent immédiatement des
pertes – mais surtout, elle
déclenche des suggestions et des
projets nouveaux rapidement mis
en œuvre. Chacun y est conscient
d’avoir dans cette affaire sa part de
responsabilité et un pouvoir de
proposition. Dans ce nouveau
contexte la logique des coûts mini-
ma et la recherche des hautes pro-
ductivités changent de nature. On
est dans un autre univers.

Savoir se connecter avec le
pouvoir politique n’est pas tou-
jours perçu comme une nécessité et
c’est pourtant indispensable.

Le “ rôle du politique” est d’ob-
tenir que les populations puissent
vivre ensemble. Cela concerne prin-
cipalement la sécurité, la justice, la
police, la solidarité, la protection
(militaire, économique, aux fron-
tières, etc.), l’éducation des jeunes.

Le rôle de l’entrepreneur c’est
la création des richesses sous
forme de biens et services pour
satisfaire les besoins solvables de
la population.

L’interface entre le politique et
la création des richesses comprend
la fiscalité, la monnaie, le chôma-
ge, les réglementations, la protec-
tion économique, l’apprentissage
dans l’entreprise. Or les hommes
politiques se limitent généralement
à leurs vieilles recettes : subven-
tions, dégrèvement fiscaux, aides
financières. Pour obtenir de
meilleurs résultats, notamment en
matière d’emploi, leur coopération
avec l’entreprise et la population
doit aller plus loin et sortir du pur
économique.

Au niveau des grandes entre-
prises, il existe des pratiques trian-
gulaires classiques entre le gouver-
nement central, les grands
syndicats patronaux d’entreprises
et les grands syndicats de tra-
vailleurs.

Au niveau des MPE, les gou-
vernements centraux sont paralysés
par la multitude des interlocuteurs
dispersés sur l’ensemble du terri-
toire national. C’est donc locale-
ment que le “vivre ensemble” peut
se construire. Le sens de la solida-
rité y est plus spontané :
• l’homme politique peut appren-
dre à découvrir la MPE, les impé-
ratifs de sa prospérité et les interfé-
rences entre écoles, habitats,
fiscalité, apprentissage, em-
bauche...
• de son côté l’entrepreneur doit
exercer son influence pour une
bonne utilisation de l’argent
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(2) Particulièrement en France, si l’on en
croit H. TADDEI dans Made in France.



public, pour des pratiques efficaces
concernant l’aménagement territo-
rial, la solidarité locale, les aides
financières.

Une telle coopération fonctionne
dans certains secteurs géogra-
phiques, elle peut se généraliser si,
de part et d’autre, on est convaincu
de son importance.

Pour valoriser les atouts

potentiels des MPE

Ce potentiel est déjà une réalité
pour un certain nombre d’entre-
prises tout à fait à la hauteur de
leur vocation. Mais il faut recon-
naître que la majorité des MPE ont
besoin d’être soutenues sur deux
points majeurs :
– la reconnaissance par leur envi-
ronnement de leur importance et de
leur spécificité,
– la capacité de leurs dirigeants à
élargir leur champ de vision.

C’est sur chacun de ces points
que des initiatives nouvelles doivent
être prises.

1) La reconnaissance
des MPE

Que ce soit dans leurs relations
avec les médias, avec les adminis-
trations ou avec les grandes entre-
prises donneurs d’ordre, les MPE
ont longtemps été traitées en mino-
ritaires. Les réglementations écono-
miques, fiscales, sociales, tiennent
encore très peu compte de leur
mode de fonctionnement ; les écoles
de management diffusent un ensei-
gnement et une culture très orientés
vers les grandes organisations ; et la
grande presse donne à croire aux
jeunes gens qu’ils n’ont d’avenir
professionnel que dans les entre-
prises “mammouth”.

Pour redresser cette erreur
d’optique, des syndicats et associa-
tions dédiés aux PME se sont
constitués (en France citons la

CGPME et l’ETHIC) et ont fait
avancer la reconnaissance de leur
poids économique.

L’audience de ces organisations,
et des entreprises qui les mandatent,
doit en permanence être relancée,
sans verser dans la banale revendi-
cation catégorielle.

À cet effet, il est apparu en
1994-1995 que la meilleure relance
consistait à additionner les mes-
sages en provenance des divers
pays d’Europe et à montrer ainsi
l’universalité des valeurs qu’appor-
tent les MPE dans le monde actuel.

Un projet a donc été élaboré
avec la participation de l’ETHIC en
France, de la Fondation Château
Mercier en Suisse (Valais) et
d’associations d’entreprises pour la
province de Lecco (Italie).

Il en est sorti le 1er janvier 1996
le Forum international pour la
moyenne et petite entreprise
(FIMPE), qui a immédiatement
établi une liaison avec la Chambre
de commerce du Bade-Wurtem-
berg pour préparer une participa-
tion allemande. Le FIMPE a adop-
té le statut d’une fondation à
laquelle participent l’État du Valais
et plusieurs collectivités locales,
françaises et suisses.

La finalité de cette fondation est
de valoriser les MPE, et de mettre
en lumière leurs conditions de
développement. Elle donne une
place privilégiée :
• à la réflexion scientifique sur la
conduite spécifique des divers
modèles de MPE,
• au dialogue entre hommes poli-
tiques et créateurs de richesse,
• au redressement des dérives de la
pensée économique qui portent tort
à la petite entreprise,
• aux échanges d’expériences inter-
nationaux impliquant les politiques
et les entrepreneurs,
• et au total à la construction de
l’Europe des entrepreneurs.

La première manifestation du
Forum, prévue à l’automne 1997,
est un congrès à Crans-Montana
(Valais suisse), réunissant des
chefs d’entreprise européens, des
associations d’entreprises et des
dirigeants politiques.

2) L’élévation des compétences
des chefs d’entreprise

Les patrons des MPE françaises
ont, malgré leur environnement
défavorable, une ténacité remar-
quable et une belle capacité de
rebondissement. Mais, sauf excep-
tion, leurs entreprises plafonnent
vite et la moitié d’entre eux n’ont

27

LA JAUNE ET LA ROUGE, FÉVRIER 1997

Le tissu des PME françaises

Figure emblématique du Valais suisse où est né le Forum international des PME.
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pas d’ambition de croissance. Cela
provient pour une large part du
niveau relativement bas de leur for-
mation de base et des faibles possi-
bilités de perfectionnement person-
nel qui leur sont offertes.

Tout en reconnaissant qu’ils
auraient beaucoup à apprendre dans
le domaine “ managerial ”, ils fré-
quentent peu les sessions de forma-
tion continue parce que celles-ci
répondent mal à leurs attentes, tant
par leur contenu que par leurs
horaires et par l’hétérogénéité de
leurs participants. Depuis une dizai-
ne d’années sont heureusement
apparus de nouveaux modes de per-
fectionnement, à base d’échanges
d’expériences entre confrères, qui
ont un meilleur impact.

Les groupes d’échanges de
l’APM (Association pour le pro-
grès du management) et du CJD
(Centre des jeunes dirigeants) sont
les plus connus.

Mais au total, moins de 10 %
des chefs d’entreprise ouverts à la
formation sont touchés. Le mouve-
ment doit donc être accéléré et le
Forum MPE se doit bien évidem-
ment d’y contribuer.

D’où le projet d’un Institut euro-
péen pour les dirigeants de MPE,
qui apportera aux groupes
d’échanges existants des possibili-
tés d’élargissement aux expériences
étrangères, et proposera aux chefs
d’entreprise des ouvertures complé-
mentaires sur les problèmes com-
muns à toutes les entreprises euro-
péennes (notamment ceux que nous
avons évoqués dans la première
partie de cet article).

La forme et le contenu précis
des apports de cet Institut découle-
ront des enquêtes et des réflexions
qui seront organisées dans les pro-
chains mois avec les entreprises et
les associations adhérant au Forum.

Pour des raisons pratiques, il est
d’ores et déjà prévu de faire appel,
pour les deux tiers des thèmes de
perfectionnement, aux techniques
de l’enseignement à distance, et

pour un tiers à des rencontres entre
chefs d’entreprise. Cette formule
utilisera l’aptitude des entrepre-
neurs à se prendre en charge eux-
mêmes et à progresser en auto-
apprentissage sans pour autant être
isolés.

Pour l’Europe

des entrepreneurs

Beaucoup de bonnes initiatives
ont été prises en France, depuis
une vingtaine d’années, pour valo-
riser les MPE et pour susciter des
entrepreneurs dotés des moyens de
formation nécessaires.

Des actions analogues ont été
lancées dans d’autres pays d’Eu-

rope, et malgré la diversité des
situations, il apparaît que l’addition
de toutes ces initiatives est possible.
Les messages qui en résulteront
gagneront en richesse de contenu et
en force de percussion.

Les valeurs que propulsent les
MPE – esprit d’entreprise, indé-
pendance, solidarité d’équipe –
reprendront progressivement la
place qu’elles méritent.

L’édification d’un Forum des
MPE européennes, doublé d’un
Institut de promotion et de forma-
tion, arrive au bon moment pour
réaliser cette mise en commun des
valeurs et des savoir-faire des MPE,
et pour préparer ainsi une Europe
dont on ne parle pas assez : celle
des entrepreneurs. n
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L’ASSOCIATION POUR LE PROGRÈS DU MANAGEMENT

L’Association pour le progrès du management (A.P.M.) a été lancée il y a dix ans par
le CNPF pour susciter, à partir des chefs d’entreprise les plus dynamiques, un rajeu-
nissement des méthodes de direction des moyennes et petites entreprises françaises
(50 à 1 000 salariés). Elle compte aujourd’hui, à travers la France, 130 clubs de
chefs d’entreprise (une vingtaine par club), chaque club étant un lieu d’échange où
chacun apporte ses problèmes très concrets de management. Le club se constitue
par cooptation entre entreprises d’activités très variées, non concurrentes. Les
membres du club sont dans leur entreprise numéro 1 ou 1 bis et s’engagent avec
une cotisation annuelle de 20 000 F (1996) sur un calendrier de 10 journées de tra-
vail en équipe au cours de l’année.
Ces rencontres obéissent à quelques règles communes : 
• elles durent au minimum 6 heures,
• outre les échanges d’expériences entre participants, elles font intervenir un expert
extérieur, choisi en fonction du sujet,
• cet expert provient d’une sélection rigoureuse opérée par la Secrétariat national de
l’Association (200 experts agréés),
• un animateur compétent assure le bon déroulement et l’efficacité de la séance.
En outre, chaque club est sous la garde d’un président, coopté par ses pairs, qui en
assure la bonne évolution et garantit la fidélité à l’éthique commune de
l’Association.
Les clubs constituent un réseau dans lequel ils diffusent leurs acquis, sans contrainte
ni hiérarchie. Le Secrétariat national fournit la documentation et les outils audiovi-
suels souhaités par chaque club.
L’APM se développe au rythme de 10 à 15 clubs nouveaux par an. Son objectif en
France est de toucher un bon tiers des entreprises qui emploient 50 à 1 000 salariés
(soit 500 clubs). En outre, elle fait école en Europe et à travers la Fédération inter-
nationale des APM. Plusieurs clubs ont été lancés en Belgique, Italie, Grande-
Bretagne.
Meilleur indice d’utilité : l’assiduité des participants aux rencontres mensuelles et la
pérennité des clubs lancés depuis 1986.

G.L.

    



Jean Bounine-Cabalé : Je
vous remercie d’avoir accepté de
traiter des districts industriels ita-
liens. Ma propre connaissance du
sujet se limite à Modène pour la
mécanique et Carpi pour la
maille. La vôtre est beaucoup plus
étendue et, je le sais pour avoir lu
vos ouvrages, beaucoup plus
approfondie. Vous y travaillez, en
effet, depuis plus de dix ans.
Pouvez-vous, pour commencer,
situer l’importance du phénomène
dans l’ensemble de l’économie
italienne?

Florence Vidal : On compte
environ 70 de ces districts (carte
ci-après) qui représentent 60 000
entreprises, en majorité de petite
taille, et un emploi global de près
de 1,5 million. Chaque district est
spécialisé : en général, une seule
activité, parfois deux et, dans ce
cas, la deuxième activité consiste
généralement à produire des équi-
pements pour la première. Les dis-
tricts comportent aussi toute la
gamme des services d’appui aux
entreprises : comptabilité, paye,
design et veille design, certifica-
tion de la qualité, ingénierie,
veille scientifique et technique,
marketing. Les spécialités indus-
trielles comprennent : textile,
cuirs et peaux ; habillement,
chaussures, lunettes ; matériaux de
construction (marbre, granit, car-
relage, robinetterie, sanitaire) ;
ameublement ; alimentation (fro-
mage, huile, charcuterie).

Certains districts sont très

anciens comme, en Toscane,
Prato, district textile qui date du
moyen âge, Carrare, qui traite les
marbres de la Méditerranée entiè-
re. D’autres sont très récents :
Mirandola (patrie de Pic de la
Mirandole), spécialisé dans le bio-
médical ou le couloir Milan-
Bologne de la machine-outil. Ils
ont des caractéristiques com-
munes : ils couvrent l’ensemble
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LES DISTRICTS INDUSTRIELS
ITALIENS DE PMI

Entretien de Jean BOUNINE-CABALÉ (44) avec Florence VIDAL(1)

(1) Florence Vidal, épouse de notre
camarade aujourd’hui disparu André
Vidal (1928), est consultante dans le
domaine du management de l’innova-
tion. Parmi ses derniers ouvrages : Le
management à l’italienne (InterÉditions -
1990) ; L’entreprise et la cité
(InterÉditions 1994) ; La créativité totale ;
Les nouvelles stratégies du Japon
(InterÉditions 1995).

Florence Vidal.
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du cycle productif (création, pro-
duction, commercialisations natio-
nale et internationale), possèdent
généralement un secteur de
conception et de production de
machines liées à leur activité
(machines-outils, machines à
emballer, machines agricoles,
machines à bois, instrumentation
médicale, etc.). Enfin, comme il y
a 60 000 entreprises dans 70 dis-
tricts, il est clair que les entre-
prises sont généralement de petite
taille, souvent même de très petite
taille. 

J.B-C. : Voilà qui devrait bous-
culer quelques idées reçues sur les
économies d’échelle, la taille cri-
tique, etc.

F.V. : En fait, l’effet de taille est
obtenu par la solidarité des unités à
première vue atomisées. C’est un
phénomène très intéressant, qui
s’inscrit tout à fait dans la création
de cet “ ethos de confiance compé-
titive ” dans lequel Peyrefitte et
d’autres, comme Fukuyama, voient
l’essence du développement. En
tout cas, ça marche.

Le “district de la Chaise” (près
d’Udine, dans le Frioul) fournit
50% des chaises de l’Union euro-
péenne (particuliers et collectivi-
tés). Si le Frioul a réussi à imposer
ses chaises en Europe, c’est parce
que le système local, vieux de
deux siècles, a su prendre
conscience, au début des années
60, que la chaise est beaucoup plus
qu’un simple objet utilitaire et

fonctionnel. Sassuolo, près de
Modène, domine le marché mon-
dial des carreaux de céramique.
Carpi fait prime sur le marché
mondial de la maille, et l’on pour-
rait multiplier les exemples.

Ces performances sont rendues
possibles grâce à des organisations
de travail très originales qui ont été
étudiées avec un grand intérêt par
des Américains comme Michael
Porter de Harvard, Michael Piore
et Charles Sabel du MIT. Il existe
aussi une vaste littérature due à des
chercheurs italiens, malheureuse-
ment non traduite et donc peu
accessible aux responsables fran-
çais du développement local. À ma
connaissance, la première manifes-
tation d’intérêt de responsables
politiques français – en l’occurren-
ce MM. Monory et Raffarin – s’est
produite au Sénat le 19 décembre
1995. Pour vous et moi, qui mili-
tons depuis des années, c’est une
satisfaction sans doute, mais un
peu tardive, eu égard à la situation
de l’emploi dans notre pays.

J. B-C. : Nous aurons à
remettre en cause nos conceptions
de l’efficacité. Pour nous, il faut
nécessairement qu’une entreprise
grandisse pour devenir efficace.
On ne peut pas imaginer qu’elle
puisse prospérer en restant petite.

F. V. : Dans ces districts, il est
clair que chaque entrepreneur –
souvent un ancien ouvrier profes-
sionnel qui s’est mis à son compte
– bénéficie de l’existence d’un
marché de proximité très
accueillant pour les produits de sa
spécialité. Il y a beaucoup de spé-
cialités, donc beaucoup de sous-
traitants complémentaires. Cela
limite le prix d’entrée pour un
nouveau venu. Et le donneur
d’ordre est souvent de l’autre côté
de la rue.

Les complémentarités ou,
disons, la coopération, jouent aussi
entre concurrents, au sein d’une
même spécialité. Le district forme
une communauté d’intérêts, un
système complexe de relations
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fondé sur la confiance et le profes-
sionnalisme. S’il y a des contrats,
le plus souvent d’ailleurs des
contrats types aménagés, il existe
surtout quantité d’accords infor-
mels fondés, justement, sur la
“ confiance compétitive ” de
Peyrefitte.

J.B-C. : Il me semble qu’il y a
à cela une raison simple. Qu’elle
soit petite ou grande, s’il est une
chose à laquelle une entreprise est
sensible, c’est bien la variation
intempestive de sa charge. Les
entreprises des districts ont donc
tout intérêt à tirer le maximum de
parti des possibilités de transferts
de charges que leur offre la proxi-
mité d’entreprises exerçant la
même activité.

F. V. : Cela conditionne, en
effet, à la fois leur efficacité et la
qualité de leur service à leurs don-
neurs d’ordre. C’est aussi la raison
pour laquelle les patrons sont tou-
jours disposés à aider un de leurs
compagnons à s’établir à son
compte. En outre, du fait de la
coopération que nous venons
d’évoquer, les idées nouvelles –
qu’elles touchent la technique, le
management ou le design – diffu-
sent très vite, au sein des districts.
Les seuls concurrents à l’état pur
sont les concurrents extérieurs au
district, y compris les autres dis-
tricts italiens. S’il faut s’unir, c’est
pour lutter contre eux.

J.B-C. : Cette forme d’efficaci-
té qu’obtiennent les petites entre-
prises des districts en coopérant
illustre bien ce mot de Mario
Pezzini de l’OCDE : “ le problème
de la petite entreprise n’est pas
d’être petite, c’est d’être seule ”.
Mais cela ne suffit tout de même
pas à expliquer les succès mon-
diaux de la chaise du Frioul ou du
carreau de céramique de Sassuolo.

F. V. : Évidemment pas. Une
des forces de l’Italie, c’est sa créa-
tivité industrielle. Celle-ci repose,

pour une large part, sur le rôle
essentiel que joue le designer, “ il
progettista” (mot que l’on pourrait
traduire par concepteur de projet),
c’est le personnage clé des proces-
sus de créativité, qui se déroulent
en permanence et dans tous les
secteurs. Son importance est una-
nimement reconnue et dans tous
les secteurs. Le progettista inter-
vient dès la phase de conception
des produits sur un pied d’égalité
totale avec les ingénieurs et les res-
ponsables du marketing. Ce n’est
pas seulement un “ styliste ”. C’est
un professionnel, capable de
concevoir un produit pour son
industrialisation et non pas seule-
ment pour poser aux usines d’inex-

tricables problèmes de mise au
point. Les designers sont fous
d’industrie et les industriels fous
de design. Ces derniers ont été sen-
sibilisés à cette discipline et ils
savent que les objets émettent,
visuellement, des messages silen-
cieux importants.

J. B-C. : La concurrence inter-
nationale est de plus en plus une
concurrence de créativités. Dans un
secteur où nous pensions donner le
ton, comme le textile, les Italiens
étaient, déjà avant la dévaluation,
responsables de la moitié de notre
énorme déficit commercial (plus de
20 milliards de francs en 1993).
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Dès l’enfance, les Italiens apprennent à connaître Pinocchio, personnage inspiré
par le goût de l’expérience sur le terrain et de la fantaisie intrépide.

Illustration de Attilio Mussino.
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F. V. : Ce qui vaut pour la
mode, vaut aussi pour d’autres
secteurs.

Les industriels font appel à des
designers venus de tous les pays
du monde. Ils apportent leur talent
et donnent des informations sur
leurs cultures. Par exemple, au
Japon, une chaise doit être plus
basse qu’en Europe. Il est à noter
que des designers nippons comme
Motomi Kawakami ou Toshiyuki
Kita parlent tous italien. Autre
exemple, celui de Carrare. Au-
delà des prouesses techniques (des
plaques de marbre, planes ou
courbes de 2 mm d’épaisseur ; des
systèmes d’accrochage aux
façades très novateurs), on confie
au progettista la mise en scène des
aires d’exposition. Le succès des
carrelages de Sassuolo (350 entre-
prises, 30 000 emplois, plus d’un
quart de la production mondiale)
est largement dû au travail des
designers en matière de formes, de
couleurs, de recherche dans le
domaine des états de surface.

La dévaluation a bon dos,
comme le travail au noir qui
n’existe pratiquement plus dans
les zones où sont implantés des
districts. La vérité, c’est que les
Italiens sont plus créatifs que
nous, y compris, comme vous
avez raison de l’indiquer, dans ce
que nous pensions être nos
chasses gardées, comme la mode.
La formation des designers et la
considération que l’on a pour leur
métier y sont pour beaucoup.

J. B-C. : Comment tous ces
créateurs sont-ils formés?

F. V. : En  Italie, le
“ progettista ” type a très souvent
reçu une solide formation d’archi-
tecte, c’est-à-dire une formation

longue et très structurée.
Auparavant, il a, comme tous les
jeunes Italiens, reçu à l’école, puis
au lycée une formation à l’histoire
de l’art (que l’on ne distingue pas
de l’histoire tout court) et une
bonne formation aux arts plas-
tiques, sanctionnée au baccalau-
réat. Le jeune “progettista ” com-
mencera souvent sa carrière
auprès d’un “ maestro ”, patron
d’une petite agence indépendante
travaillant pour différents clients.
On lui fera passer un bleu de tra-
vail pour aller comprendre, sur le
terrain, les systèmes de fabrication
et apprendre à bien communiquer
avec ouvriers et ingénieurs. On
notera encore que la presse quoti-
dienne s’intéresse régulièrement
au design et que les industriels
sont abonnés à des revues comme
Modo ou Domus qui les tiennent
au courant des tendances du desi-
gn dans le monde entier.

J. B-C. : Nous aurions bien
d’autres aspects des activités des
districts à évoquer. Je pense à la
mécanique, que nous avons telle-
ment négligée en France, et qui
demeure si importante en Italie. Je
pense aussi aux aspects institution-
nels, au rôle des partis politiques,
à celui des organisations patro-
nales, notamment dans la mutuali-
sation du risque bancaire. Je sais
que vous avez beaucoup d’idées
sur tous ces sujets, mais je suis
obligé de vous demander de
conclure. Vous connaissez à fond
l’Italie et ses districts. Vous
connaissez aussi notre pays et ses
lacunes. Quelles recommandations
cette double expérience vous
amène-t-elle à adresser aux
membres de notre “ communauté
polytechnicienne ” dont beaucoup
ont encore un rôle direct à jouer
pour faire que notre pays sorte
enfin du sous-emploi.

F. V. : Je me permettrai de for-
muler deux recommandations :
1. Suivre le conseil de Luciano
Benetton qui dit : “ On ne com-
prend vraiment quelque chose
qu’en usant ses souliers. ” Donc
aller sur place. Rencontrer des
industriels, des designers. Les
écouter. Identifier le rôle décisif
des acteurs locaux qui informent,
coordonnent et animent ces sys-
tèmes complexes.
2. Imaginer des transferts vers la
France. Je pense qu’il faudrait mon-
ter, selon cette formule, des projets
novateurs dans un secteur donné et
sur un territoire donné en utilisant
l’organisation typique des districts
industriels. À condition de bien pré-
parer les acteurs à jouer leur rôle
dans une configuration de ce genre,
je pense que l’on prouvera qu’il y a
d’autres manières de faire fonction-
ner un univers économique.          n
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Les trois milieux

de l’aménagement

du territoire

Il est habituel de distinguer
trois types de territoires : urbain,
périurbain et rural profond, à partir
de critères quantitatifs ou phy-
siques : densité de population et
accessibilité.

Or il est fondamental d’intro-
duire un critère culturel et sociolo-
gique : l'ouverture de la population
à la modernité et sa volonté de
progrès.

Ceci conduit à une classifica-
tion nouvelle des composants du
territoire français (l) :

T1 – les aires métropolitaines,
caractérisées par une forte densité
de cadres dirigeants et situées au
carrefour des moyens de communi-
cation modernes – autoroutes,
TGV, aéroports internationaux.
Elles sont les locomotives de l’éco-
nomie et des évolutions technolo-
giques, en liaison avec les grands

centres économiques du monde.
Mais c’est aussi une zone où se
concentre une population massi-
fiée, répartie dans des banlieues et
des cités dortoirs, sans capacité de
développement autonome.

T2 – les territoires hors métro-
pole ouverts à la modernité. Ils
comprennent des villes, moyennes
et petites, vivant en symbiose avec
les campagnes. Profondément
marqués par l’héritage de la socié-

té paysanne, ils sont cependant
attentifs aux innovations, aptes à la
concertation, et pénétrés par
l’esprit d’entreprise. Exemples
types : la Bretagne et la Franche-
Comté.

T3 – les territoires également
issus de la société paysanne, mais
fermés à la modernité, dépendant
de l’État-providence, et peu entre-
prenants. Le sous-développement
y est chronique. Exemples types :
l’Aquitaine et le Languedoc.
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TERRITOIRES FAVORABLES
ET TERRITOIRES PEU PROPICES
AU DÉVELOPPEMENT DES PME

Jean-Pierre HOUSSEL*,

géographe, professeur émérite à l’Université de Lyon 2

Jean Pierre Houssel est agrégé de l’Université et docteur ès lettres et sciences humaines. Il a ensei-
gné la géographie du milieu rural à la faculté des Lettres, puis à l’Université Lyon 2 de 1968 à 1995.
Professeur émérite, il est membre du Comité de parrainage de l’AIMVER. Ses travaux de recherche
reposent sur l’enquête directe et la familiarité avec le terrain. Il est fidèle à la méthode de Vidal de la
Blache qui pense que “ les études locales, quand elles s’inspirent d’un principe de généralité supé-
rieure, acquièrent un sens et une portée dépassant de beaucoup le cas particulier qu’elles
envisagent”.

(1) J.-P. HOUSSEL a décrit à maintes
reprises la différenciation entre les
milieux d’aménagement, en particulier
dans : (1991) “ Dynamique rurale et
sociabilité catholique : les municipali-
tés des régions rurales progressives ”, in
Politix n° 15, p. 59-67, (1996) ; “ Des
unités de vie de la société paysanne
aux circonscriptions d’aménagement
d’aujourd’hui : vitalité des pays  de
Rhône-Alpes ”, in Hommes et terres du
Nord n° 2, p. 75-85.

* L’auteur remercie le président de
l’AIMVER pour les suggestions faites
lors de la rédaction de ce texte.
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On a pu dire que T3 s’identifie à
la France républicaine dévouée au
pouvoir central et peu autonome; et
T2 à la France de pratique catho-
lique majoritaire qui s’est long-
temps comportée comme une
contre société par rapport à l’État.

Les milieux progressifs (2) :

métropoles motrices et

territoires dynamiques

Les métropoles apparaissent
particulièrement bien placées face
aux exigences nouvelles. Par leurs
fonctions de commandement, elles
mettent en relation un hinterland
aux activités de plus en plus extra-
verties avec un marché mondial de
plus en plus global. Il en résulte un
renforcement des quartiers
d’affaires, à l’image des “ center
business districts ” anglo-saxons.

Parmi les métropoles fran-
çaises, Paris a une position tout à
fait dominante, malgré les mesures
de déconcentration et la décentrali-
sation. Le triangle d’or (Bastille,
Auteuil, Clichy) où se sont concen-
trés de 1860 à 1960 les quartiers
d’affaires, s’est élargi depuis lors à
l’ouest (La Défense-Vélisy), puis
au nord (Villepinte-Roissy), puis à
l’est (Bercy-Marnes-la-Vallée),
tandis qu’au sud-ouest se consti-
tuait la seule véritable technopole
française, regroupant les grandes
écoles d’ingénieurs, et les centres
de recherche

Les autres métropoles résistent
de leur mieux à ce centralisme par
une politique volontariste dans les
domaines du rayonnement univer-
sitaire (Lyon, Lille, Nantes...), de
la spécialisation industrielle
(Toulouse, Clermont...) et des
communications internationales
(Marseille, Lyon, Strasbourg...).
Aucune n’est cependant encore
arrivée à constituer une technopole
comparable à celle de la Silicon
Valley.

Les territoires à dominante
rurale que nous qualifions de
“ progressifs ” se caractérisent par
une bonne capacité de développe-
ment endogène, à base de moderni-
sation agricole, d’innovations
industrielles – notamment dans
l’agro-alimentaire – suscitées par
de jeunes PME (3). Les taux de
population active y sont supérieurs
à la moyenne nationale et même
dans les zones réputées rurales la
densité de population est forte (77
dans les Monts du Lyonnais, 110
en Bretagne).

La Bretagne mérite un examen
particulier, car il y a cohérence et
cohésion entre les divers acteurs
économiques et politiques. C’est
dans les années 50 que le Centre

d’études et de liaison des intérêts
bretons (CELIB) a fixé les prin-
cipes du développement régional,
dans la ligne d’un esprit d’autono-
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FIGURE 1

LA CONSTELLATION DES SOUS-TRAITANTS DE CITROËN

Source : Philipponneau - Le modèle industriel breton (1993).

(2) “ Progressifs ” au sens du Petit
Robert : “ qui s’accroît, se développe,
progresse ”.
(3) F. CARON, “ Place et importance
des PME dans les systèmes industriels
français ”, p. 61-72 et A. FISCHER
“Stratégies de développement des col-
lectivités et stratégies industrielles des
firmes : réflexions à propos de la perti-
nence de l’échelle locale ”, directeur B.
Ganne, (1992), Développement local
et ensembles de PME, Groupement
Lyonnais de Sociologie Industrielle
(GLYSI), 503 pages.

 

JPH
Tampon 



mie à l’égard du pouvoir central.
On trouve cet état d’esprit partout,
sauf dans certaines zones de la
Bretagne centrale et de la Cor-
nouaille, “ fidèles à la démocratie
radicale” (l’expression est d’André
Siegfried), qui sont aujourd’hui en
difficulté.

Ce comportement des Bretons
ne les a pas empêchés de négocier
avec l’État des mesures d’accom-
pagnement de leurs initiatives,
concernant les services publics, les
voies de communication, et surtout
les décentralisations industrielles
dans l’Ouest.

En particulier l’installation du
CNET à Lannion a amené dans le
pays des ingénieurs experts en télé-
phonie, qui au moment de la crise
du téléphone électromécanique,
ont suscité de nouvelles entre-
prises.

De même l’arrivée de Citroën à
Rennes a déclenché l’installation
d’équipementiers dans un rayon de
50 kilomètres, compatible avec la
pratique du “ flux tendu” (figure 1).

Par ailleurs les acteurs écono-
miques et les responsables poli-
tiques ont pris l’habitude de se
concerter, et de percevoir l’intérêt
de l’inter-communalité qui s’est
développée plus qu’ailleurs
(comme dans le Finistère, autour
de Landivisiau) (4).

En dehors de l’Ouest, on trou-
ve des foyers moins étendus en
surface. Pour l’industrie on obser-
ve des phénomènes d’adaptation
remarquables dans des branches
difficiles, telles que le tissage dans
le Haut-Beaujolais (5) (autour de
Deveaux SA) et même la recon-
version dans le tissage technique
et les matériaux nouveaux,
comme “ le nez du Concorde ”
dans les terres froides du Bas-
Dauphiné.

La mutation du canton de Saint-
Laurent de Chamousset n’est pas
moins remarquable : à partir d’une

activité de façonnier à la tâche
dans les basses qualifications est
née une industrie électronique et
on observe le passage de l’artisanat
à l’industrie sur tout le territoire du
canton (6).

Dans le Choletais et le Haut-
Bocage vendéen, c’est à un déve-
loppement industriel précoce et
totalement endogène que l’on a
assisté, dans la confection et la
chaussure, puis dans une grande
diversité de branches après les
déconvenues du tissage. Ce type de
développement fait penser par son
importance à celui de l’Italie du
milieu (Émilie, Frioul...).

L’exemple de Rhône-Alpes
(figure 2)

La carte de l’évolution de
l’emploi par canton entre 1983 et
1988 est à confronter à celle de
l’emploi industriel en 1988.

On y distingue nettement les
zones où l’industrie est importante
mais diffusée dans les villages et
petites villes, et les zones où elle
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C’est dans l’étroite vallée de Saint-Vincent de Reims (Haut-Beaujolais)
que Deveaux SA a réussi sa percée dans le tissage et acquis les moyens

de racheter en 1996 le groupe de confection Biderman.

D
.R

.

(4) M. PHLIPPONNEAU, (1993),
p. 287, Le modèle industriel breton,
1950-2000, Presses Universitaires de
Rennes, 419 pages.
(5) Y. DELAIGUE et J.-P. HOUSSEL :
“ Le renouveau d’une vieille région
d’industrie diffuse : le Haut-Beaujo-
lais ”, p. 203-218 et A. et J.-P. HOUS-
SEL : “ L’évolution de la fabrique lyon-
naise de soieries ”, p. 196-197,
directeur J.-P. HOUSSEL, “ L’industriali-
sation en milieu rural dans la région
Rhône-Alpes ”. Revue de géographie de
Lyon, n° 3 (1992), p. 169-240.
(6) J.-P. HOUSSEL, “ L’industrialisation
d’une région rurale : l’exemple du can-
ton de Saint-Laurent de Chamousset
(Rhône) ”, p. 219-230, directeur J.-P.
HOUSSEL, (1992), op. cit.
(7) La proto-industrie antérieure à la
révolution industrielle travaille pour un
marché régional, national ou interna-
tional, à l’opposé de l’activité indus-
trielle autarcique à l’échelle de la
famille, du village ou du pays.
En raison de la faiblesse de la mécani-
sation, les structures sont de petite
taille. P. DEYON et F. MENDELS direc-
teurs, Industrialisation et désindustriali-
sation, Annales, Économies, sociétés et
civilisations, septembre-octobre 1984,
p. 868-990.
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est faible (7).
Cette répartition est héritée de la

proto-industrie, car les donneurs
d’ordre des villes de négoce ont
distribué le travail à la ferme ou
dans des manufactures, comme
ceux de Lyon dès le XVIe siècle
pour le coton et après 1822 pour la
soierie. L’industrie s’est maintenue,
quand elle a su s’adapter à chaque
phase des mutations technologiques
et commerciales, générées par la
révolution industrielle. Il s’y est
ajouté les implantations posté-
rieures, liées à de grands projets
nationaux : électrométallurgie en
Savoie, chimie de base et textile
synthétique au péage de Roussillon,
industrie nucléaire à Pierrelatte.

Les districts issus de la
proto-industrie sont formés de PMI
spécialisées dans la même branche
d’activité et sont répartis, sur trois

territoires : la périphérie du Haut-
Beaujolais cotonnier, les monts du
Pilat et le Bas-Dauphiné, qui cor-
respondent à des zones de sol
pauvre situées à proximité de Lyon
et desservies par des routes à gran-
de circulation et où les paysans
recherchent des ressources de com-
plément (8).

Les zones plus éloignées ont
longtemps vécu en autarcie et l’acti-
vité industrielle n’a pas résisté à la
concurrence de la grande industrie.

Entre 1983 et 1988, l'industrie
s’est renforcée là où elle était
faible et inversement. Le nombre
d’emplois a augmenté à la périphé-
rie des agglomérations et aussi
dans les zones périphériques. C’est
ici que s’est produit le phénomène
de la “ force des pauvres ”, selon
l’expression de l’économiste Ph.

Aydallot. Les jeunes ruraux ne
pouvant plus émigrer à la ville
depuis 1974 ont cherché à créer
leur propre entreprise qui souvent
se réduit à la force de travail du
ménage.

L’industrie diffuse s’est mainte-
nue en chiffre d’affaires, mais non
en emploi, grâce à des entreprises
performantes, comme Deveaux
SA, dans les secteurs concurrencés
par les pays à bas salaires comme
l’habillement.

Dans les secteurs porteurs,
comme le décolletage autour de
Cluses et le plastique autour
d’Oyonnax, il y a eu progression
continue, qui apparaît mal car les
agglomérations – centres ont
dépassé 20 000 habitants et ne sont
pas prises en compte sur la carte de
la figure 2.

Les milieux de la fracture

sociale : agglomérations

industrielles obsolètes et

pays ruraux immobilistes

Les agglomérations indus-
trielles qui ont eu leurs heures de
gloire pendant la première moitié
du XXe siècle, mais qui n’ont pas pu
ou pas su assumer leur reconversion
sont en situation difficile. Ce sont
les citadelles du charbon, de la
sidérurgie, de la laine et plus géné-
ralement du textile, de la tannerie,
de la construction navale. Elles sont
rejointes par les “ banlieues à pro-
blème” des villes où s’étaient forte-
ment développés les grands “ han-
gars à OS ” alimentés par l’exode
rural et l’immigration méditerra-
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FIGURE 2

RHÔNE-ALPES : LES INDUSTRIES EN MILIEU RURAL

(hors villes > 20 000 hab.) - effectifs 1988

(8) M.-L. BOURGEON, (1983),
“ Statistique des métiers à soie au servi-
ce de la fabrique lyonnaise en 1935-
1987”, Les Études rhodaniennes, 1938,
n° 4, p. 215.
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néenne. La rupture a été brutale :
très précisément à partir de 1974
avec la première crise pétrolière et
la cassure de la croissance. Depuis
lors, le chômage s’y est étendu, tou-
chant particulièrement les jeunes et
la population immigrée.

C’est dans les banlieues que le
tissu social est le plus détérioré, le
déracinement y est plus récent, les
résidents ont perdu leur identité.

Pourquoi l’industrie ne s’est-elle
pas adaptée? parce que le problème
était trop massif et que les dirigeants
d’entreprises aussi bien que les diri-
geants politiques ont été débordés :
ils n’avaient ni la compétence pro-
fessionnelle, ni l’intelligence sociale
que réclamaient les reconversions à
entreprendre (9). Le personnel d’exé-
cution, sans qualification profes-
sionnelle, et nourrie par la culture
ouvrière du XIXe siècle, n’était pas
davantage préparé!

Il y a donc eu très peu d’activi-
tés de rechange qui aient émergé,
soit par création de PME, soit par
essaimage d’entreprises venues
d’ailleurs ; et pas plus dans les ser-
vices que dans l’industrie.

Les pays à dominante rurale
que nous qualifions d’immobi-
listes ont, sous une forme différente
vécu un déclin similaire, quoique
beaucoup plus lent. Ils s’opposent
point par point au milieu rural pro-
gressif que nous avons observé plus
haut : population de faible densité et
surtout vieillie, agriculture de plus
en plus extensive, industrie résiduel-
le décalée par rapport au marché,
bourgs et villes se momifiant avec
des volets clos et des commerces
moribonds. La ville moyenne n’y
joue pas son rôle de relais et il faut
s’adresser directement à la métropo-
le régionale... ou à Paris.

Pourtant dans certaines de ces
régions, telles que celles du Midi
Méditerranéen, la population des
cantons ruraux a tendance, depuis
1975, à remonter. Il s’agit en
général de citadins fuyant le stress

de la ville.
Une minorité d’entre eux ont

pensé à leurs moyens de subsis-
tance et se sont lancés dans des
activités nouvelles ; c’est ainsi que
le Languedoc-Roussillon connaît
un des plus fort taux nationaux de
créations d’entreprises. Mais le
taux de chômage y bat aussi des
records, parce que la compétence
manque trop souvent pour faire
fructifier l’entreprise et que les
non-créateurs sont la majorité.

Même si elles ne sont pas nom-
breuses, les réussites prouvent
quelque chose d’important : il n’y
a pas de handicap insurmontable
au développement d’entreprises
performantes dans un milieu rural
réputé déprimé. Chaque départe-
ment a sa réussite ; par exemple:
– dans le Gers : Sansemat firme de
négoce d’articles pour le bricola-
ge, importés des pays à bas
salaires, a atteint 300 salariés ;
– dans la Corrèze, la Sicame,
fabricant d’accessoires pour le
transport et la distribution d’élec-
tricité, avec 500 salariés à
Pompadour, et autant dispersés
dans le monde ;
– dans l’Aveyron, la coutellerie de
Laguiole qui a relancé, avec une
diffusion mondiale, un produit
jugé périmé.

Le pays doit cependant remplir
certaines conditions pour per-
mettre ces réussites :
– être relativement accessible et
climatiquement confortable,
– n’avoir aucune hostilité à
l’égard de l’industrie et de ses
contraintes,
– être animé par des responsables
politiques locaux prêts à aider
tous les bons projets de PME,
– avoir rompu avec les vieux
démons de la vieille province :
individualisme, jalousies, esprit de
clocher, querelles politiques...

C’est donc par une patiente
action sur la culture ambiante que
la fermeture des populations
“ immobilistes ” peut se transfor-

mer en ouverture.
Cette action doit préserver

l’identité des personnes qui est
faite prioritairement de la maîtrise
d’un métier et de l’appartenance à
une communauté ; c’est le chemin
naturel pour accéder à la moderni-
té. C’est précisément celui que,
dans le monde agricole, la
Jeunesse agricole chrétienne (JAC)
a fait suivre à la génération des
années 30 et qui a porté ses fruits
jusqu’aux années 80.

h
h h

Il s’agit aujourd’hui de transpo-
ser cette démarche dans une popu-
lation déjà détachée de l’agricultu-
re, mais encore proche de ses
racines rurales : la PME constitue
la transition optimale avec l’activi-
té industrielle et de services. Le
rôle des PME est essentiel pour la
recomposition des économies
régionales. C’est également par
elles que se fera la réinsertion dans
une société moderne des popula-
tions démoralisées que nous avons
rencontrées dans les “ aggloméra-
tions industrielles obsolètes”.

Le cadre du “pays” ou du “bas-
sin de vie” paraît plus propice que
celui des vieilles circonscriptions
administratives pour l’organisation
de cette Société moderne rééquili-
brée : le tissu des entreprises pourra
plus facilement s’y reconstituer
avec les concentrations et les diffu-
sions qui s’imposeront.

Une meilleure compréhension
des divers milieux de l’aménage-
ment du territoire, en prenant en
compte l’histoire de chaque région,
sa complexité, et son hétérogénéi-
té, peut apporter beaucoup de clar-
té sur les marges d’intervention des
acteurs économiques et politiques.
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(9) Il faut se garder de généralisations
abusives. On connaît la reconversion
des familles de filateurs de Roubaix
dans la vente par correspondance et la
grande distribution.



En Amérique,

le moteur de l’emploi

est la petite entreprise.

En France aussi

Au milieu des années 80, Birch
avait beaucoup étonné en déclarant
que, “ sur les dix ans qui venaient
de s’écouler, les entreprises de
moins de 100 personnes avaient
créé 80 % de tous les emplois nou-
veaux dans l’économie américaine,
que cela restait vrai dans les
périodes de récession et que, d’une
manière générale, la contribution à
l’emploi des petites entreprises
était beaucoup plus stable que celle
des grandes”.

Ces observations ont été confir-
mées par Hickmann pour la
France. Il indique, par exemple,

que le Nord Pas-de-Calais avait
perdu 3 % de ses emplois entre
1988 et 1993 alors que les entre-
prises de moins de 10 personnes en
avaient créé 30 %. Les entreprises
plus importantes avaient toutes
enregistré des pertes d’emplois.

Qu’elle existe déjà ou qu’elle
ait été nouvellement créée, la petite
entreprise est donc bien le moteur
de l’emploi, en France comme en
Amérique.

Un marché soumis

à des régimes turbulents

Aux États-Unis, 50 % des
emplois se trouvent dans des
entreprises de moins de 100 per-
sonnes, dont un gros quart dans
des entreprises de moins de 20.
Un autre gros quart est employé
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LA MACHINE AMÉRICAINE
À CRÉER DES EMPLOIS

Jean BOUNINE-CABALÉ (44)

François Dalle et moi-même avons été chargés, en 1986, par monsieur Philippe Séguin, de tenter
d’analyser les raisons de notre sous-emploi. Nous nous sommes aussitôt efforcés d’observer les
mécanismes de création d’emplois dans les pays qui se distinguaient du nôtre dans ce domaine.
C’était notamment le cas des États-Unis, dont la création nette d’emplois dans les quinze années qui
venaient de s’écouler avait été de 30 millions, alors que l’Europe avait enregistré une perte nette de 5
à 6 millions pendant la même période. Nous avons eu accès aux analyses effectuées par le professeur
Birch, du MIT, à partir d’une base de données Dun & Bradstreet de 15 millions d’entreprises repré-
sentant 97% de l’emploi américain, analyses dont nous avons rendu compte dans notre rapport au
Ministre (1). 
Je n’ai pas été en mesure de faire actualiser les données de Birch pour les besoins du présent article.
En revanche, j’ai pu rencontrer M. Hickmann, qui est installé en Europe et dispose de données
détaillées sur la totalité des entreprises françaises et leur histoire de ces dernières années (2). Les
analyses qu’il a bien voulu me communiquer révèlent de très grandes similitudes entre les méca-
nismes de création d’emplois français et américain. L’un et l’autre ont pour moteur la petite entrepri-
se. Il faut donc croire que si, toutes proportions gardées, notre création nette d’emplois reste très
inférieure à celle des Américains, c’est parce que nous n’avons pas su donner à la petite entreprise la
place qu’elle devrait avoir dans notre économie.

(1) Dalle-Bounine, Pour Développer
l’Emploi, Masson, 1987.
(2) Rolf Hickmann est président de The
PH. Group, Londres et Paris, (110 bd
Saint-Germain. Tél. : 01.42.34.57.60).
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dans des entreprises de plus de
500 personnes, le reste, un petit
quart, dans des entreprises de 100
à 500 personnes. Tout se passe
comme si ces quatre catégories
constituaient autant d’étages
d’une chaudière. À l’étage du bas,
celui des toutes petites entreprises,
de nouvelles entreprises apparais-
sent, d’autres disparaissent,
d’autres enfin passent dans la
catégorie du dessus et il en est de
même, de proche en proche,
jusqu’au sommet de la chaudière.
Mais cette turbulence a des effets
considérables. Birch a montré, par
exemple, que 25 % des personnes
employées dans des entreprises de
la catégorie de 20 à 100 salariés
ne se trouvaient plus, au bout d’un
an, dans cette même catégorie :
leurs entreprises s’étaient dévelop-
pées, elles étaient passées à la
taille supérieure ou elles étaient
tombées dans la catégorie des
petites entreprises ou bien elles
avaient tout simplement disparu.
Elles seront remplacées par des
entreprises à l’origine de plus
petite taille (moins de 20 salariés)
ou par de plus grandes entreprises
(plus de 100 salariés) tombées
dans la catégorie moyenne, ou par
des entreprises qui auront été
créées pendant cette période.
Cette turbulence enfin se manifes-
te par la disparition d’entreprises à
tous les étages de la chaudière.
Birch a établi que dans toutes les
régions d’Amérique disparaissent,
chaque année, 8 % des emplois
existant en début d’année. La
conclusion qu’il en tire est qu’il
ne sert à rien de s’opposer aux
disparitions d’entreprises : mieux
vaut consacrer son énergie à créer
plus d’emplois, donc d’entre-
prises, qu’il n’en disparaît.

Les études menées par
Hickmann en France révèlent la
même turbulence du marché de
l’emploi qu’en Amérique. Elles
révèlent aussi que la turbulence
est particulièrement importante
dans le milieu des petites entre-
prises. Dans le Nord Pas-de-
Calais, par exemple, les dispari-

tions d’emplois résultant de dispa-
ritions d’entreprises ont été plus
importantes dans les entreprises
de moins de 10 personnes (31 %)
que dans les entreprises de 10 à
100 personnes (22 %) et dans les
entreprises de plus de 100 per-
sonnes (15 %). En revanche, les
petites entreprises ont eu des taux
de création d’emplois incompara-
blement plus importants que les
autres, soit par naissances d’entre-
prises (26 %) soit par développe-
ment des entreprises existantes
(35 %).

La conclusion s’impose : en
France comme aux États-Unis, la
meilleure façon de créer des
emplois est de favoriser les créa-
tions d’entreprises.

Les maladies de jeunesse

ne sont pas une malédiction :

au contraire

La meilleure façon de créer des
emplois est de favoriser les créa-
tions d’entreprises. Mais, pour
Birch il convient, ensuite, de lais-
ser faire la nature. Il fonde sa
recommandation sur cette remar-
que que les entreprises qui se déve-
loppent harmonieusement au cours
de leurs cinq premières années ren-
contrent souvent par la suite des

difficultés et parfois disparaissent,
alors que des entreprises parvenues
à maturité et donnant tous les
signes d’une bonne santé ont sou-
vent eu un démarrage heurté. Il
leur avait fallu des successions
d’essais et d’erreurs, souvent
longues et coûteuses, pour mettre
au point des combinaisons effi-
caces d’innovations techniques, de
marketing et d’organisation : les
hauts et les bas qu’elles avaient
connus jusqu’à leur maturité ne
faisaient que refléter les différentes
étapes d’un processus de dévelop-
pement à caractère darwinien.

Les observations qu’a faites
Hickmann en France confirment
celles de Birch en Amérique.
Hickmann a notamment pu asso-
cier aux mortalités des entreprises
du quart Nord-Est de la France sur-
venues entre 1988 et 1993 les péri-
péties qu’elles avaient connues au
cours des cinq premières années de
leurs existences (dont la typologie
est illustrée par le tableau ci-des-
sous). Comme on pouvait s’y
attendre, les risques de disparitions
ultérieures diminuent en passant de
la gauche à la droite du tableau.
Mais ils diminuent aussi, à l’inté-
rieur de chaque catégorie A, B ou
C, lorsque l’on passe d’un type de
turbulence faible à un type de tur-
bulence élevée. Il est même apparu
que les entreprises de type A2
avaient une probabilité de survie
supérieure à celles des entreprises
de type C1.
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Les secteurs où se créent

des emplois ne sont pas

toujours ceux que l’on croit

L’analyse faite par Birch des
secteurs présentant un pourcentage
d’entreprises en croissance
d’emplois plus grand que la
moyenne (critère qui est indépen-
dant de celui des créations d’entre-
prises) aboutit à des remarques très
surprenantes. Les 15 secteurs les
plus créateurs d’emplois compre-
naient naturellement au milieu des
années 80 les ordinateurs, l’élec-
tronique grand public et les équi-
pements de communication mais y
figuraient aussi les aciéries, les
mines de charbon ; les fruits et
légumes déshydratés et surgelés,
les chemins de fer, les cyclomo-
teurs et bicyclettes, l’électroména-
ger. Dans le domaine de l’acier par
exemple, les mini-aciéries se sont
multipliées aux États-Unis, per-
mettant à un grand nombre de
petites entreprises hautement spé-
cialisées de se créer et de se mon-
trer très compétitives. 

Un développement

régional différencié

Si les régions américaines ont
des taux d’attrition d’emplois à
peu près identiques, c’est par
l’importance et la nature de leurs
créations d’emplois qu’elles se dif-
férencient les unes des autres.
Chacune d’elles constitue un ter-
reau particulier pour la création et
le développement d’entreprises.

C’est ainsi qu’entre 1975 et
1985, le taux de création d’emplois
a été très supérieur à la moyenne
nationale à Boston, Los Angeles et
San Francisco, inférieurs à New
York et Philadelphie. Il apparaît
aussi que la part des activités
manufacturières dans les créations

d’emplois est très supérieure à la
moyenne nationale à Boston, Los
Angeles et San Francisco, mais
que ces activités ont été très des-
tructrices d’emplois à New York et
surtout à Philadelphie. En outre,
les régions ne présentent pas les
mêmes degrés d’attirance pour de
nouvelles entreprises. Certaines
sont vingt fois plus efficaces que la
moyenne pour attirer de petites
entreprises. Il apparaît aussi que
les régions riches en créations
d’entreprises ne sont pas les
mêmes que celles qui se caractéri-
sent par une forte croissance
d’entreprises existantes.

Pour Hickmann, ces remarques
s’appliquent aussi à la France. Elles
signifient que certaines régions

françaises se compareraient plus
favorablement à des régions améri-
caines ou britanniques qu’à d’autres
régions françaises.

Rien ne vaut un

développement endogène

Un développement endogène
signifie un taux élevé de créations
d’entreprises. Or, on l’a vu, l’exis-
tence de cette dernière caractéris-
tique dans une région est synony-
me d’un taux élevé de création
d’emplois. Dans l’étude qu’il a
réalisée pour le Nord Pas-de-
Calais, Hickmann a mis en lumiè-
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re les disparités de développement
des différents territoires de cette
grande région. Il est apparu que
sur une période récente de cinq
années, les emplois avaient été en
légère croissance dans le Boulon-
nais alors qu’ils avaient fortement
diminué dans le Douaisis et en
Sambre Avesnois. Or le Boulon-
nais a beaucoup moins d’implanta-
tions de transplants que les autres
territoires. Il se trouve aussi qu’il a
un plus grand degré de turbulence,
le même taux de mortalité d’entre-
prises, mais un taux supérieur de
créations.

Les facteurs explicatifs

du développement ne sont pas

non plus ceux que l’on croit

Birch a analysé 322 “ régions ”
américaines différentes et identifié
6 principaux facteurs explicatifs
des créations d’emplois dont la
nature du territoire (urbain ou
rural), le mix d’activités (industries
et services), les caractéristiques du
marché du travail (taux de partici-
pation de la population et taux de
chômage). Les facteurs de coût
(impôts, coût du travail, de l’éner-
gie, foncier, etc.) ne figurent pas
sur cette liste. Pour Birch, la crois-
sance aujourd’hui est plutôt cen-
trée sur des régions qui offrent des
services et un environnement de
qualité (éducation, savoir-faire de
la main-d’œuvre, style de vie, etc.)
même s’ils sont relativement chers.

La disponibilité de capitaux bon
marché ne figure pas non plus sur
sa liste, pas plus que l’importance
des aides de la puissance publique.
C’est qu’elles ne garantissent en
rien que l’on en fera bon usage.
Enfin, les analyses de Birch révè-
lent que, pendant la période étu-
diée, le déficit américain et les
dépenses élevées de R&D liées à la
défense avaient eu relativement
peu d’impact sur les créations
d’emplois.

L’alternative

Birch a manifestement négligé
de prendre en compte de nom-
breux autres facteurs qui parais-
sent pourtant expliquer les perfor-
mances de la machine américaine
à créer des emplois : créations
d’entreprises plus aisées –
moindre condamnation sociale de
l’échec liée à une plus grande pro-
pension des élites à entreprendre
(les trois quarts des diplômés de
Harvard Business School auraient,
au bout de dix ans, monté leur
propre entreprise) – stimulant
moral de l’épargne de proximité –
force du sentiment communautaire
– défiance à l’égard des bureaucra-
ties étatiques (dont on n’attend
généralement rien) – mobilité des
individus (un Américain sur dix
change de ville chaque année)
facilitée par la réglementation fis-
cale (pas de taxes sur les transferts
de propriété foncière) – liens très
étroits entre l’université et l’entre-
prise.

À la réflexion, il apparaît que
ce sont là des conséquences, et non
pas des facteurs de développement
de l’emploi, ce qui justifie que
Birch ne les ait pas pris en compte.
Le seul facteur à considérer – et, à
cet égard, Hickmann confirme,
pour la France, les conclusions de
Birch – est la prolifération de
petites entreprises.

Or ce phénomène, nous l’avons
vu, s’accompagne logiquement de
turbulences et de disparitions
d’entreprises, donc de risques de
traumatismes sociaux. L’alternative
à laquelle l’observation de l’Amé-
rique et celle de la France condui-
sent est dès lors la suivante :
• ou bien refuser la flexibilité des
petites entreprises, ce qui entraîne
l’accroissement des disparitions
d’entreprises, du chômage et de
l’assistance, et contribue à “ faire
rouler le cercle vicieux du non-
développement” (Peyrefitte) ;
• ou bien admettre les turbulences
et tout mettre en œuvre pour
accroître le taux de création
d’entreprises, afin d’animer le mar-
ché de l’emploi pour atténuer les
risques de traumatismes sociaux
liés au développement.

Ainsi formulé, le choix paraît
clair. Il passe, cependant, par la
réduction du rôle de Paris et la pro-
lifération des initiatives locales de
développement. C’est sûrement un
grand défi pour la France.
Washington a montré la voie. (3)

(3) On trouvera, à cet égard, dans Pour
Développer l’Emploi, des indications qui
demeurent actuelles. n
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1 - La place des PME
dans le commerce extérieur -
le rôle particulier des PME
du secteur industriel (PMI)

Les PME agissent à l’interna-
tional surtout par leurs exporta-
tions ; leurs investissements et
implantations à l’étranger sont
encore peu développés. Nous par-
lerons donc surtout d’exportation.

1.1 - Les chiffres globaux
de l’exportation

Les chiffres globaux de 1994
que nous pouvons retenir sont les
suivants en milliards de francs (1)

(tableau 1).

Notre réflexion se porte particu-
lièrement sur le secteur des indus-
tries manufacturières pour lequel
nos exportations globales ne repré-

sentent que 16 % du PIB contre
24% en Allemagne et qui possède
la marge de croissance la plus
importante pour les pays les plus
avancés dans le monde.

1.2 - La place des PMI
dans le commerce extérieur
des biens manufacturés

Les chiffres détaillés pour 1994
qui se trouvent dans le tableau en
annexe peuvent se résumer comme
indiqué dans le tableau 2.

Ces chiffres font apparaître que
la place des PMI dans l’exportation
est importante mais inférieure à
leur place dans le chiffre d’affaires
intérieur, et a fortiori dans l’emploi.

Il est vrai qu’il faudrait ajouter
aux exportations directes celles qui
se font à travers des entreprises
ensembliers, généralement de
grande dimension. Ces exporta-
tions indirectes sont généralement
évaluées à 25-30 % du chiffre
d’affaires à l’exportation des
grandes entreprises, ce qui fait
remonter sensiblement la part des
PMI dans l’exportation.
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POUR UNE CROISSANCE ACCÉLÉRÉE DES PMI
À L’INTERNATIONAL

Pierre VACHER (46)

La place dominante des PME dans l’économie française (près de 60 % de la population active) est-
elle compatible avec l’évolution de l’économie mondiale?
Les PME – et plus particulièrement les PMI – sont-elles bien équipées pour affronter la concurrence
internationale?
Devront-elles se placer dans le sillage des grandes entreprises dotées d’un vaste réseau de succur-
sales et de comptoirs, et ne vendre qu’à travers ces réseaux?
Ou, au contraire, devraient-elles s’affranchir de la tutelle des grands groupes et s’organiser, éven-
tuellement en coopération, pour aller à l’international?
Nous allons voir que les deux voies ne sont pas exclusives l’une de l’autre, qu’elles sont déjà prati-
quées avec un certain succès, mais qu’elles peuvent donner lieu à d’importants progrès.

Tableau 1

Exportation de biens :
• entreprises des industries manufacturières
• autres (agro-alimentaire...)
Exportation de services :

TOTAL

Total

935
377
372

1 684

dont PME

277

}225

502

Tableau 2

• Effectifs (en millions de personnes)
• Chiffre d’affaires (milliards de francs)
• Exportations (milliards de francs)
• Taux d’exportation :

– toutes entreprises
– hors entreprises <20 pers.

Total

3,5
3,3
0,935

28,5 %
31,8 %

PMI

2,2
1,55
0,277

18 %
21,7 %

PMI/Total

62 %
47 %
30 %

(1) Voir tableau en annexe et Enquête sur
les PME françaises – Édit. Maxima, 1995.
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Mais on observe par ailleurs
que la moitié des PMI ne font
aucune exportation directe, se
contentant du débouché de la
clientèle locale ou nationale et de
la fidélité de leurs donneurs
d’ordre français.

En outre il ne semble pas que le
poids des PME dans la population
des entreprises manufacturières
soit un obstacle aux bonnes perfor-
mances sur le commerce interna-
tional. Les calculs de corrélation et
l’exemple de certains pays comme
l’Italie le montrent.

1.3 - Les facteurs influant sur 
les performances à l’exportation

Deux indicateurs permettent
d’apprécier les performances à
l’exportation et, dans une certaine
mesure, la compétitivité des
branches concernées : le taux
d’exportation (exportation/chiffre
d’affaires) et le taux de couverture
(exportation/importation), le pre-
mier permettant de mesurer la
capacité de pénétration sur les
marchés extérieurs et le deuxième
le degré de participation à l’équi-
libre de la balance des échanges.

Ces performances sont très
inégales selon la taille des PMI, la
nature de leurs activités et le type
d’actionnariat.

• Le taux d’exportation aug-
mente avec la taille de l’entrepri-
se :
– 5 % (estimation) pour les moins
de 20 salariés,

– 12% pour la tranche 20-50 sala-
riés,
– 28 % pour la tranche 200-500
salariés,
– 39 % pour les grandes entre-
prises.

• Ce taux varie également selon
les secteurs d’activités :
– 16 % pour les biens de consom-
mation,
– 19 % pour des biens intermé-
diaires,
– 24 % pour les biens d’équipe-
ment en général (mais beaucoup
plus pour les biens d’équipement
de production).

• Le taux de couverture des
importations par les exportations
varie également selon les secteurs
d’activité mais dans l’ensemble il
est supérieur à 1 (moyenne 1,4), y
compris dans les domaines forte-
ment touchés par la concurrence
extérieure tel celui du textile-
habillement dont le taux moyen est
de 1,3. Il est sensiblement le même
pour les PMI que pour les grandes
entreprises sauf pour les biens
intermédiaires où il est plus faible.

• Les différences observées
selon le type d’actionnariat sont
illustrées par le tableau 3 :
– les sociétés indépendantes ont un
taux d’exportation deux fois plus
faible que les filiales des groupes
étrangers, mais elles rapportent des
excédents alors que les autres n’en
rapportent pas, car ces dernières
jouent, en plus de leurs activités
industrielles, un rôle d’importateur
de matériels pour leur groupe ;

– les filiales des groupes français
ont un taux d’exportations directes
faible par rapport à leurs maisons
mères (20% contre 30 %) mais un
bon taux de couverture de leurs
importations. En valeur absolue le
volume de leurs excédents est sen-
siblement égal à celui des PMI
indépendantes.

Quant à l’évolution des taux
d’exportation depuis 1980, elle est
nettement positive ; le taux moyen
est passé, pour les PMI de plus de
20 personnes, de 16,4 à 21,7 (en
1994), pendant que les grandes
entreprises passaient de 31,3 à
39,3 ; les deux performances sont
similaires mais les PMI ont accru
leur part dans la production fran-
çaise, et les deux progressions se
cumulent.

Cette progression des PMI ne
minimise en rien, bien entendu, le
rôle moteur des grandes entreprises
dans l’industrie et les échanges
extérieurs.

1.4 - Les investissements
des PMI à l’étranger

Les PMI ont suivi, mais dans
une faible proportion et avec
quelques années de décalage,
l’essor des investissements français
à l’étranger, essor déclenché par un
certain nombre de grandes entre-
prises françaises de l’industrie et
des services.

On comptait en 1993 (2) 1 400
entreprises moyennes ou petites
(moins de 1 milliard de francs de
chiffre d’affaires), industrielles
pour la plupart, ayant implanté une
filiale à l’étranger soit par création,
soit par prise de contrôle. Ces
filiales représentaient 14 % des
établissements français à l’étranger
et 5 % des effectifs (110 000
emplois) ; elles se situaient pour la
plupart en Europe et dans une
moindre mesure en Afrique.

Tableau 3 (chiffres de 1992)

• Nombre de PMI de plus de 20 personnes
• Part de chaque catégorie de PMI

dans les exportations françaises
• Taux d’exportation de chaque catégorie
• Taux de couverture des importations
• Solde commercial (en milliards de francs)

Sociétés
indépendantes

18900
42 %

14,5 %
1,30
21

Filiales de groupes

français étranger

2000 2000
23 % 35 %

20 % 30 %
1,75        1,0 (env.)
21,5 1,5 (2) Données citées par F. HATEM,

L’investissement international, (1995).



2 - Comment les PMI
réalisent-elles leurs
exportations?

Il importe de distinguer entre
les exportations directes et les
exportations indirectes qui relèvent
de démarches totalement diffé-
rentes, même s’il y a parfois inter-
férence entre elles.

2.1 - Les exportations directes
concernent les produits finis, com-
posants, matières... –  quelquefois
des sous-traitances – que les PMI
vendent à des clients étrangers, soit
par leurs propres moyens, soit avec
l’aide d’intermédiaires : agents,
sociétés de commerce, groupe-
ments d’exportateurs, etc.

À cet égard, les PMI sont sou-
vent confrontées à des problèmes
de coût (commissions relativement
élevées pour des volumes d’af-
faires modestes, tâches de prospec-
tion onéreuses...) ou de compéten-
ce, l’exportation de produits
industriels exigeant en général des
connaissances très diverses, sur la
technique, la concurrence, les
montages financiers, etc.

Dans l’ensemble, il apparaît
que les moyens dont disposent les
PMI pour leurs exportations sont
insuffisants. Les résultats d’une

étude menée à l’appui d’un rapport
d’Olivier Dassault de 1994 illus-
trent cette appréciation :
– sur l’ensemble des 140 000
entreprises françaises exportatrices
de toutes tailles, il y en a 126 000
qui exportent peu ou prou, dont
3 000 seulement disposent d’une
fonction exportation ; sur les autres
entreprises qui exportent plus de
5 millions de francs, la moitié seu-
lement ont un spécialiste de
l’exportation ;
– un sondage effectué auprès des
entreprises exportatrices permet
d’estimer que la création ou le ren-
forcement de leur fonction com-
merciale pourrait générer un volu-
me de ventes supplémentaires à
l’étranger de l’ordre de 200 mil-
liards de francs, ceci concernant,
pour l’essentiel, des PME ; un
chiffre qui paraît énorme, mais qui
se recoupe avec les performances
des PME allemandes, lesquelles
exportent, toutes proportions gar-
dées, 145 milliards de francs de
plus que les françaises.

Les initiatives de la DRIRE, des
DRCE, des Chambres de com-
merce et des groupements profes-
sionnels pour développer le conseil
et l’assistance aux PMI en matière
d’exportation vont donc tout à fait
dans le bon sens.

Il faudrait en mesurer plus
rigoureusement l’efficacité sur le
terrain et sélectionner les orga-
nismes les plus aptes à accrocher
l’intérêt des chefs d’entreprise.

2.2 - Les exportations indirectes,
c’est-à-dire via les entreprises qui
incorporent les demi-produits four-
nis par les PME dans leurs propres
exportations n’ont pas été évaluées
avec précision, mais elles sont esti-
mées à environ 60 % des exporta-
tions directes des PME (chiffres du
CODEIEM) (3). Ceci se recoupe
avec le fait que la part des achats
de composants dans le chiffre
d’affaire des grandes entreprises
exportatrices est considérable (40 à
60 %) et la majorité de ces achats
est d’origine française.

Ce type d’exportation est sou-
vent l’occasion pour les PMI four-
nisseurs de s’initier à l’internatio-
nal, dans le sillage de leurs clients,
et de développer ensuite leurs ex-
portations directes, voire leur im-
plantation progressive à l’étranger.

De façon générale, il serait utile
que les grandes entreprises expor-
tatrices puissent plus souvent faire
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(3) Consortium pour le développement
des entreprises indépendantes en écono-
mie de marché.
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profiter ceux de leurs fournisseurs
qui le souhaitent de leurs actions à
l’étranger :
– non seulement en contribuant
aux ventes des éléments incorporés
dans leurs propres exportations et
en assurant par là même la notorié-
té de leurs fournisseurs,
– mais également en emmenant
avec elles certains d’entre eux et
en les associant aux opérations an-
nexes éventuelles : après-vente,
exportation d’équipements de pro-
duction, assistance pour la produc-
tion locale...
– ou, enfin, en mettant à leur dis-
position leurs réseaux de relations
avec le contexte local pour les
conseiller ou les soutenir dans
leurs projets.

Il peut en résulter une sorte
d’accompagnement des PMI par
des entreprises clientes, comme
cela se pratique déjà dans certains
secteurs tels que l’automobile, les
télécommunications ou certains
équipements électriques (exemple :
Citroën et EDF en Chine). Ce
mode d’entraide interentreprises
peut se retrouver dans les relations
fabricants-distributeurs, par exten-
sion au marché international de
relations nouées sur le marché
intérieur.

2.3 - Les moyens dont disposent
les PMI pour se développer
à l’international pourraient
être renforcés

Les PMI utilisent différents
moyens pour l’exportation que
nous présentons dans le tableau 4,
où le nombre de croix indique le
degré d’adaptation à chaque classe
d’activités.

Ce tableau appelle quelques
appréciations :
– les services commerciaux
d’entreprise sont souvent trop
légers ou inexistants, sauf dans
quelques PMI, même parmi les
plus petites, fortement exporta-
trices, qui disposent d’un person-
nel spécialisé ;
– la mise en pool de l’exportation
dans des groupements d’entre-
prises est longue à organiser ; l’uti-
lisation de cadres à temps partagé
progresse plus rapidement ;
– le soutien des groupes industriels
et du commerce de distribution se
relie aux efforts de développement
du partenariat (qui est encore trop
souvent plus verbal que réel) ;
– les sociétés de commerce inter-
national (SCI) qui sont en France
spécialisées, pour la plupart, dans
le négoce de matières ou de pro-

duits agricoles, sont peu adaptées à
la commercialisation de produits
techniques complexes, diversifiés,
et peu répétitifs. Mais l’exemple de
grands pays exportateurs tels que
l’Allemagne et le Japon montre
qu’il est possible d’étendre l’action
des SCI dans le commerce exté-
rieur au delà des branches tradi-
tionnelles ;
– la formule du portage propre-
ment dit est proposée par quelques
grandes entreprises dont certaines
depuis longtemps (Pechiney,
Rhône-Poulenc, Total, Elf, EDF...),
à des entreprises de plus petite
taille, avec lesquelles elles n’ont
pas de relations d’affaires cou-
rantes et dans des métiers souvent
différents des leurs.

Cette formule a pris un certain
essor au cours des années récen-
tes : elle intéresse déjà, de façon
plus ou moins suivie, plusieurs
centaines de PMI. Selon le rapport
d’Olivier Dassault cité plus haut,
elle pourrait être utilisée assez
rapidement par plus d’un millier
d’entreprises. Encore faut-il trou-
ver un moyen de motiver durable-
ment, par un profit propre, l’entre-
prise “porteuse ” non seulement au
niveau des états majors mais à
celui des opérationnels sur le ter-
rain qui vivent sous la pression de
leurs objectifs de vente.

C’est dans cet esprit que le
ministère du Commerce extérieur a
mis en place, courant 1996, un dis-
positif (la cellule “ Partenariat-
France”) destiné à faciliter les rap-
prochements entre PMI et grandes
entreprises volontaires pour le por-
tage, dispositif agissant en liaison
avec les structures régionales du
Commerce extérieur.

2.4 - Le cas des filiales
de groupes

Notre réflexion ci-dessus,
concerne principalement les PMI
indépendantes. Les filiales de
groupes français ou étrangers peu-
vent en effet utiliser le réseau com-
mercial de leurs sociétés mères,
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Tableau 4

Moyens en propre,
groupements d’exportateurs...

Soutien d’industriel client

Soutien de société
de distribution

Société de commerce
international

Portage par groupe industriel
ou commercial

Biens de
consommation
(produits finis)

x

x x

x

x

Biens
d’équipement
(produits finis,
composants)

x x x

x x

x

x

x

Biens
intermédiaires
(semi-produits,
composants)

x

x x

x

x



dans la mesure où leurs activités
respectives sont de nature assez
voisines et où la politique de leur
groupe intègre la fonction com-
merciale extérieure.

On peut se demander, à cet
égard, si certains groupes français
n’auraient pas intérêt – compte
tenu de la mondialisation des mar-
chés et sans nuire à l’autonomie de
responsabilité de leurs filiales –, à
mieux faire jouer la synergie com-
merciale entre leurs différentes
unités à l’international.

3 - Quelques performances
à l’exportation

Compte tenu de ce qu’environ
la moitié des PMI n’exportent pas
(pour différentes raisons : besoin
non ressenti, activité de sous-trai-
tance de proximité...), il apparaît
que les PMI exportatrices font, en
moyenne, 40 % de leur chiffre
d’affaires à l’international, dont
20 % à 35 % pour les plus petites
de la tranche 20/100 (voir tableau
annexe).

Dans le secteur de la méca-
nique, par exemple, sur un chiffre
d’affaires de 320 milliards de
francs en 1995, pour l’ensemble
des entreprises de plus de 20 sala-
riés, près de 50% ont été réalisés à
l’exportation, dont les deux tiers
par les PMI.

Dans les secteurs fortement
concurrencés par les pays à bas
salaires comme celui du textile/
habillement, on trouve également
des taux d’exportation remar-
quables, par exemple : 25 % en
moyenne dans l’habillement (4),
58% chez Deveaux avec 320 sala-
riés, 30 % chez Bel Maille avec
110 salariés, ces résultats étant le
fruit d’efforts soutenus d’organisa-
tion et de modernisation.

L’analyse de la cinquantaine
d’entreprises industrielles situées
en queue de la liste des 1 000 pre-
mières entreprises françaises (5) (qui
appartiennent à la catégorie des

PMI ou qui en faisaient encore par-
tie il y cinq ou dix ans) fait appa-
raître deux éléments significatifs :
1 - toutes ces entreprises sont
exportatrices, dont la moitié avec
des taux compris entre 25 et 90%,
2 - celles d’entre elles qui ont
dépassé la barre des PMI (+ de 500
salariés) au cours de la période
écoulée et occupent aujourd’hui
entre 500 et 1 500 emplois, voire
plus dans deux ou trois cas, y sont
parvenues par l’effet d’une poli-
tique de croissance externe,
appuyée sur l’exportation (cas de
Sidel ou de Deveaux), ou de
regroupement avec d’autres PMI
souvent exportatrices également
(exemples : Zannier, GFI Indus-
tries, APE, Meunier/mécanique,
SPPI, Dynaction...) (6).

On remarquera que les produits
exportés sont loin de se limiter au
seul secteur des techniques dites
nouvelles et touchent toutes sortes
de domaines, depuis le spatial
jusqu’aux activités les plus tradi-
tionnelles. À condition que soient
maîtrisés les principaux atouts de
la compétitivité : d’une part, bonne
perception du client et réactivité à
sa demande, d’autre part, capacité
d’innovation, productivité et fiabi-
lité des engagements.

4 - Les nouvelles données
du contexte commercial
issues de la mondialisation

Les profondes transformations
économiques survenues dans le
monde au cours des dernières
années ont eu deux sortes d’im-
pacts sur les PMI :
– un accroissement brutal de la
concurrence qui a fragilisé ou fait
disparaître beaucoup de ces entre-
prises (7) ou, au contraire, conduit
certaines d’entre elles à se mobili-
ser pour répondre aux nouveaux
besoins, notamment dans le domai-
ne des biens d’équipement destinés
aux pays émergents,
– un changement profond dans les
relations entre donneurs d’ordre,
qui sont généralement des grandes

entreprises, et leurs fournisseurs,
PMI pour la plupart. Les donneurs
d’ordre ont externalisé de nom-
breuses activités non centrales,
donc accru l’ampleur de leurs
achats. Cela les amène à diversifier
leurs sources d’approvisionne-
ment, souvent au-delà de leurs
frontières nationales, à sélectionner
leurs fournisseurs en fonction de
critères sévères et à nouer des rela-
tions de partenariat dans la durée
avec ceux qui sont retenus.

Ces nouvelles données du
contexte commercial obligent les
PMI à s’adapter pour être capables
de s’insérer dans les réseaux de
coopération donneurs d’ordre/
fournisseurs.

Au total, les entreprises seront
d’autant mieux à même de profiter
des opportunités de la mondialisa-
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(4) Ce taux d’exportation relativement
important tend à augmenter et concerne
aussi bien les PMI que les entreprises
plus grandes. Certes, les exportations des
firmes industrielles ne compensent pas
les importations pratiquées par les firmes
commerciales (en 1995 : chiffre d’affaires
de la profession : 69 milliards de francs ;
exportation 17,5 milliards de francs ;
importation 26,4 milliards de francs) mais
contribuent fortement à limiter les déficits
de la balance commerciale et à maintenir
un grand nombre d’emplois.
(5) L’Expansion, novembre 1996.
(6) Il serait instructif, selon une démarche
inverse appliquée à un échantillon de
PMI des années 1985-1990, d’examiner
comment l’exportation a pu être, au
cours des années passées, un facteur de
croissance ou au contraire d’affaiblisse-
ment pour certaines entreprises.
(7) En dépit de certaines analyses écono-
miques rassurantes, les baisses de prix
occasionnées par la nouvelle compétition
mondiale ont conduit les donneurs
d’ordres à demander à leurs fournisseurs
des efforts comparables, voire plus
importants, sous peine d’acheter à la
concurrence ; nombre de PMI qui n’ont
pas eu le temps ni les moyens financiers
de s’adapter en ont été fortement déstabi-
lisées



tion qu’elles parviendront à renfor-
cer leur coopération :
– d’une part entre PMI et grandes
entreprises françaises ou étran-
gères, afin d’accéder à des partena-
riats durables et de bénéficier de la
politique d’externalisation de ces
entreprises,
– d’autre part entre PMI elles-
mêmes afin d’atteindre une taille
suffisante pour enrichir leurs offres
sur les marchés extérieurs et pour
faire face, par une coopération
organisée, à la demande des don-
neurs d’ordres.

De telles habitudes de coopéra-
tion existent déjà, avec plus ou
moins de succès, dans certains sec-
teurs (automobile, télécommunica-
tions, industries de défense...) ; des
initiatives nouvelles, souvent à
l’échelon local, se développent
dans d’autres secteurs ; il importe
de les multiplier et de les encoura-
ger, afin d’aider les PMI dont la
survie est en cause à s’insérer dans
ce mouvement irréversible d’al-
liances multilatérales.

Conclusion : l’effort accompli
par les PME et pour
les PME pour développer
leurs exportations doit être
poursuivi énergiquement

Les PME sont appelées à jouer
un rôle de plus en plus large dans
l’économie du fait notamment de la
politique d’externalisation des
grandes entreprises et de la diversifi-
cation de la demande dans tous les
types de pays. Leur place à l’expor-
tation devrait donc continuer à se
développer d’autant plus que la
France a un certain retard à rattraper.

Nous devons nous féliciter des
nombreuses marques d’attention
dont les PME font l’objet, et tout
particulièrement des aides apportées
au développement de leurs exporta-
tions : dans les domaines des garan-
ties, de la prospection, du conseil en
commerce extérieur, de la diffusion
des langues étrangères, notamment.
Ces efforts devront être poursuivis
pendant longtemps, car l’apprentis-
sage est très progressif.

Les deux lignes directrices qui
sont issues de notre réflexion et qui
sont du ressort des organismes
publics, parapublics, profession-
nels, et des entreprises elles-
mêmes, peuvent se résumer ainsi :
a) pour les PMI vendant directement
à l’exportation, il s’agit, d’une part
de les aider ou conseiller dans la
mise en place de services commer-
ciaux appropriés et, d’autre part,
d’intéresser les firmes spécialisées
dans le commerce extérieur : socié-
tés de commerce international et
sociétés intervenant dans le portage,
à se renforcer dans l’exportation de
produits industriels,
b) pour les PMI vendant leurs pro-
duits par l’intermédiaire de groupes
industriels ou de distribution, il
s’agit de les aider à élever leurs per-
formances au niveau des exigences
de leurs clients et s’il y a lieu, de les
accompagner dans leurs recherches
de coopération avec d’autres PMI,
en vue d’élargir leurs offres com-
merciales, et avec les grandes entre-
prises clientes en vue de nouer des
relations de partenariat durables.   n
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TABLEAU ANNEXE
STATISTIQUES PAR TAILLE D’ENTREPRISES

0/19
20/49
50/99

100/199
200/499

Total PMI (20/499)

TOTAL PMI (0/499)

>500

Total toutes
entreprises
(y. c. divers)

Ratio PMI/Total

173 000
13 170
4 076
2 413
1 548

21 207

194 207

850

195 057

99,5 %

660
422
288
336
471

1517

2177

1323

3500

62 %

350
277
206
268
448

1199

1549

1611

3270
(110)

47 %

Taux d’exportation* %

5
12

17,7
24,7
27,7

21,7

17,9

39,3

28,6

–

Valeur (mdf)

17
33,3
36,4
66,3
124

260,0

277

633

935
(25)

30 %

Nombre
d’entreprises

Effectifs
(milliers)

Chiffre d’affaires
(mdf)

EXPORTATIONS

Source : INSEE – Exploitation TEF 1996-1997. Tranche 0/19 : chiffre d’affaires et taux : estimations.

*Taux d’exportation = exportation/chiffre d’affaires – chiffres de 1994.
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V ÉRONIQUE ROUCHON

entre à l’X en 1986
avec une passion :

l’étude scientifique des œuvres
d’art anciennes en vue de leur
restauration et de leur conserva-
tion. Au cours de son service
militaire, elle rencontre Lionel
Quillet, un collectionneur de
documents anciens, passionné
également par tous les aspects
liés à leur restauration et à leur
conservation. Ils se marient en
1990.

À sa sortie de l’École,
Véronique consacre quatre ans à
approfondir sa formation en
sciences des matériaux (DEA et
Doctorat à l’Université de Paris VI
- Paris VII) et à étudier l’Histoire
de l’Art (Licence d’Histoire de
l’Art à l’Université de Paris I).

Pendant ce temps, Lionel
Quillet crée un atelier de restau-
ration de documents anciens,
d’abord en région parisienne, puis
sur l’Ile de Ré, où il a des attaches
familiales. Les connaissances
scientifiques de Véronique l’aident
à améliorer ses techniques et à
nouer des relations profession-
nelles avec des spécialistes de la
Bibliothèque nationale et des
Archives nationales. L’atelier
Quillet répond avec succès au
cahier des charges de ces grandes
institutions, et un marché élargi
s’ouvre devant lui.

La SARL Quillet compte
aujourd’hui 10 salariés, avec une
perspective de développement
jusqu’à 20-25 salariés. Elle est spé-
cialisée dans la restauration de
documents à plat : affiches, plans
calques, manuscrits, parchemins,
registres. Elle fait partie des
quelques ateliers privés qui tra-
vaillent en partenariat avec les ins-
titutions publiques, nationales et
régionales, qui lui assurent 90% de
son chiffre d’affaires.

Au sein de l’entreprise, Véroni-
que assure un rôle de consultante
dans le domaines des innovations
techniques, et de formatrice du
personnel. Mais sa mission princi-
pale se trouve à l’Université de La
Rochelle. Elle y prépare, pour
1997, un projet global de recherche
sur la sauvegarde du Patrimoine
écrit, aux trois stades de la restau-
ration des documents, de leur

conservation et de leur
stockage ; ce qui réclame des
compétences multiples : physi-
co-chimie, biochimie, informa-
tique, et génie civil des bâti-
ments. Ainsi un pôle de
compétence pluridisciplinaire
unique en France est en voie de
constitution à La Rochelle. Ce
pôle permettra de développer
une recherche universitaire
directement liée aux probléma-
tiques de terrain rencontrées par
les conservateurs et les restaura-
teurs de documents anciens.

Outre le récit de son aventure,
que nous avons été obligés de résu-
mer, Véronique a bien voulu
répondre à quelques questions de
l’AIMVER.

- Pensiez-vous, à la sortie de
l’X, en choisissant la voie de la
Recherche dans un domaine qui
vous passionnait, que vous alliez
participer au lancement d’une
PME ?

J’étais bien décidée, à ma sortie
de l’X, à travailler dans un domai-
ne lié à l’étude scientifique des
œuvres d’Art. Les stages que
j’avais effectués au Laboratoire des
Musées de France m’avaient entiè-
rement confortée dans cette
optique. J’étais cependant bien loin
d’imaginer que je serais un jour
l’associée d’une entreprise de res-
tauration de documents anciens.
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En réalité, mon parcours et celui
de Lionel ont été jalonnés d’oppor-
tunités que nous avons su saisir, en
restant toutefois fidèles à notre
option pour la province et si pos-
sible l’Ile de Ré, pour des raisons
familiales.

Trois circonstances favorables
nous ont aidés : la création de
l’Université de La Rochelle en
1993 m’a permis de postuler pour
un poste de maître de confé-
rences ; le marché de la restaura-
tion de documents anciens a subi
une forte croissance au cours de
ces dernières années ; enfin, la
construction du Pont de l’Ile de
Ré a rendu possible l’installation
d’une entreprise à l’année sur
l’île. Le reste est affaire de capaci-
té d’adaptation, de volonté et de
ténacité.

Dans ce lancement d’entreprise,
le problème du financement a-t-il
été une grosse préoccupation?

Toute entreprise qui suit une
forte croissance a besoin de tréso-
rerie. Bien évidemment, les
banques sont nos partenaires pri-
vilégiés. Nous avons pu égale-
ment bénéficier des aides sur les
créations d’emploi et sur les
investissements, dispensées par le
Département et la Région, aux
petites entreprises en forte crois-
sance. Ces aides nous ont permis
d’avoir en 1996 une trésorerie très
saine. Notre carnet de commandes
pour 1997 nous laisse encore
envisager une forte croissance,
avec la création probable de 5
emplois nouveaux. Le finance-
ment de cette croissance est donc
effectivement une de nos préoccu-
pations actuelles, mais des solu-
tions existent.

Une bonne moitié de vos
clients sont implantés en région
parisienne, ainsi que de nombreux
professionnels de votre métier.
N’est-ce pas un gros handicap
d’être implanté dans une région
excentrée?

Franchement non. Les plus
gros concurrents de l’Atelier
Quillet ne sont d’ailleurs pas
implantés à Paris, ni en région
parisienne, mais dans différentes
provinces de France. L’Atelier
effectue la prise en charge et la
livraison de ses commandes sur
Paris tous les quinze jours en
moyenne. Ce rythme n’est pas
trop astreignant pour notre organi-
sation et convient jusqu’à présent
à notre clientèle. De plus, l’Atelier
travaille avec de nombreux parte-
naires implantés en province
(archives départementales,
archives municipales, biblio-
thèques, musées...).

Votre projet familial se
déroule-t-il aussi bien que votre
projet professionnel ?

Lorsque nous avons fait le
choix de quitter Paris, nous avons
misé sur la qualité de vie que pou-
vait offrir un site comme celui de
l’Ile de Ré. Il est plus facile, lors-
qu’on vit en province, d’allier vie
professionnelle et vie familiale.
De plus, mon poste d’enseignant-
chercheur à l’Université de La
Rochelle me laisse une grande
liberté pour organiser mon travail à
ma guise, et c’est avec sérénité que
j’attends la venue de mon premier
enfant pour le mois de février.     n
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J. R. : Tu as commencé ta car-
rière dans la banque, et tu étais
bien parti pour atteindre le som-
met.

P. B. : Oui, à 38 ans, j’étais le
plus jeune directeur régional du
Crédit Lyonnais, en poste à Lyon,
dans la deuxième région de France.
J’ai exercé cette fonction pendant
huit ans. Outre mon rôle de direc-
tion et d’arbitrage sur un ensemble
de 2 000 personnes, j’avais fré-
quemment à m’exprimer sur l’éco-
nomie régionale, le financement de
l’industrie française et la politique
bancaire. Un chauffeur et trois
secrétaires s’assuraient du rende-
ment optimum de mon temps pro-
fessionnel.

J. R. : Tu étais un grand
notable...

P. B. : Si tu veux. J’avais fait
mon trou dans la société lyonnaise
et la région me plaisait. Mais
comme tu le sais, depuis long-
temps le Crédit Lyonnais n’est
plus lyonnais, et il n’a de cesse de
faire monter à Paris ceux qu’il pré-
pare aux postes de direction natio-
nale. En 1990 mon heure était
venue de faire cette ascension, et
j’ai pris subitement conscience
que cela n’avait rien de fatal. Mon
métier de banquier des entreprises
m’avait amené plusieurs fois à
envier le métier aventureux
qu’exerçaient mes clients, et dis-
crètement je fis tourner mon radar
sur le marché des entreprises qui
étaient à la recherche d’un parte-
naire.

Mon choix s’est porté sur une
petite entreprise de 45 salariés :
Mecatiss, âgée d’une dizaine

d’années. Elle n’avait pas fait une
croissance fulgurante mais se trou-
vait sur un marché prometteur, avec
une avance technique évidente. 

Sa vocation ? améliorer la sûre-
té des industries à risques, d’abord
l’industrie nucléaire, puis la pétro-
chimie, l’aéronautique, les trans-
ports...

Ses spécialités ? protection
contre l’incendie, barrière aux
rayonnements, étanchéité de types
variés.

J. R. : Un vaste domaine ! le
coût d’entrée devait  être cher...

P. B. : Très cher, mais moins
cher que certaines affaires que
j’aurais pu prendre pour “un franc
symbolique ”. Mon métier m’avait
appris que le vrai coût d’une entre-
prise, on le paye après acquisition.
Donc, cela a été le plus gros inves-
tissement de ma vie. J’ai dû beau-
coup emprunter pour acheter mon
poste de travail, mais pas plus que
d’autres pour acheter de l’immobi-
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lier ; j’ai récupéré ma mise plus
vite qu’eux.

J. R. : Et le changement de
direction?

P. B. : Le tandem des deux fon-
dateurs est resté en place avec la
mission technique qu’ils maîtri-
saient très bien. Mutation difficile
qui a nécessité plusieurs années de
rodage. Mais il est quelquefois
plus facile de s’entendre à trois
qu’à deux...

J. R. : Tu as quand même dû
apporter des changements ?

P. B. : Oui, mais des change-
ments réclamés par le marché,
donc jugés nécessaires. Il fallait
aller au-delà de l’électronucléaire
et sortir du sillage EDF, préparer
même l’entrée dans la pétrochimie
et l’aéronautique ; et puis prendre
pied à l’étranger.

Un tel programme aurait été
hors de notre portée s’il n’avait été
engagé très à l’avance, au moment
où les résultats d’exploitation sont
encore nettement positifs. Pour une
PME l’anticipation n’est pas une
vertu, c’est une nécessité.

À l’exportation nous n’avons pas
bricolé : nous avons attaqué le mar-
ché américain, sachant qu’il nous
ouvrirait la porte des autres pays.

J. R. : Un gros risque?
P. B. : Non, une PME ne peut

pas prendre de gros risques : elle
avance pas à pas, mais en saisissant
très vite les opportunités. D’abord
une introduction EDF auprès de
Babcock ; ensuite un test à petite
échelle ; puis une station d’essai, à
nos frais. Trois ans et 14 voyages
transatlantiques sans toucher un
dollar... mais sans dépenser non
plus davantage que ce que nous
pouvions. Je ne dirai donc pas,
selon l’expression journalistique,
que “ le pari est gagné ”, mais que
“ le processus a débouché”. Et dans
cette aventure difficile nous avons
appris deux principes d’action,
auxquels nous restons fidèles “ éco-
nomie de moyens” et “ engagement
sur des résultats ”. C’est ce qui
nous a permis de prendre des

contrats en Europe et en Extrême-
Orient et de faire déjà un tiers de
notre CA à l’export.

J. R. : Mecatiss est gagnée par
la frénésie de croissance?

P. B. : Non ! notre chiffre
d’affaires est monté de 25 % en six
ans. Nous ne cherchons pas à
changer de braquet, il faut priori-
tairement gagner l’argent qui nour-
rira la croissance.

Nous sommes prêts pour la
pétrochimie, mais nous savons
que nous devrons, comme aux
États-Unis, faire sur nos deniers la
preuve de notre supériorité ; ce sera
cher, donc pas très rapide. Mais
décisif.

J. R. : Avez-vous vraiment des
chances dans l’empire américain
du pétrole, auprès de clients géants,
et face à des concurrents presti-
gieux tels que Bechtel et 3 M?

P. B. : Comme pour le nucléai-
re, nous investirons d’abord chez
nos compatriotes, de Fos ou de
Feyzin, s’ils le veulent bien. Je fais
confiance à leur ouverture d’esprit
et leur rationalité. C’est l’avantage
de vendre à des techniciens, la
mode et la richesse ne les impres-
sionnent pas, et ils ont beaucoup
de PME parmi leurs fournisseurs
d’équipements.

J. R. : Mecatiss ne peut cepen-
dant pas avoir le potentiel de
recherche et d’essai de 3 M, ni
apporter la même garantie de
pérennité...

P. B. : Peut-être, mais nous
sommes sur le terrain de la techno-
logie appliquée ; deux ingénieurs
pointus, dotés d’une petite équipe
d’expérimentateurs, constituent
chez 3 M comme chez nous l’ins-
trument optimum de découverte et
de mise au point dans ce domaine.
Quant à la pérennité, la transmis-
sion du savoir-faire, en cas d’acci-
dent, est toujours prévue d’avance
et maîtrisable.

J. R. : Pour faire tout cela, il
faut des hommes ; on dit que les
PME n’attirent pas les meilleurs.

P. B. : Elles n’attirent pas une
certaine classe de diplômés, fasci-
nés par les grandes institutions.
Mais rassure-toi, j’ai encore le
choix à l’embauche entre de très
bons candidats.

Quant aux techniciens et
ouvriers qualifiés, ils ne sont heu-
reux qu’ici : associés à toutes les
innovations, les aventures et les
défis, sans sentir le poids de la hié-
rarchie. Nous avons des virtuoses...

J. R. : Et le contexte franco-fran-
çais? tu as oublié de te plaindre de
l’Administration, des lois sociales,
de l’incompréhension des collectivi-
tés locales, des banquiers...

P. B. : Tu sais, un patron de
PME est avant tout un réaliste ; il
fait avec ce qui est ; franchir les
obstacles, c’est son pain quotidien.
Au plan social et au plan financier
il peut se mettre à l’abri, en
embauchant prudemment et en se
gardant une marge financière
convenable. Quant à la paperasse-
rie administrative, elle est effecti-
vement monstrueuse et redondante.
L’entreprise s’organise pour y faire
face, mais en tant que citoyen je ne
suis pas très fier.

J. R. : Franchement, compara-
tivement à la vie de banquier,
qu’est-ce qui a changé?

P. B. : Je n’ai pas trois secré-
taires, j’expédie mes fax moi-
même. Je vis à la campagne, et il
n’y a pas de moquette dans l’ate-
lier. J’ai avec mes collaborateurs et
mes partenaires extérieurs des
contacts sans formalisme, j’ai des
espérances et des déceptions, des
défaites et des victoires, que je par-
tage avec mes proches.

Mais je ne suis pas plus stressé
que dans le contexte des relations
toujours complexes qui existent dans
les états-majors des grandes entre-
prises. Je ne pense pas que l’image
du “ patron stressé ”, que l’on col-
porte couramment, corresponde à
une réalité universelle et soit une
bonne publicité pour la PME.

n
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A PRÈS MES études à l’X, j’ai
fait une thèse d’État au
Centre de maths de l’École,

sous la direction de Laurent
Schwartz, et dans un domaine
(l’Analyse fonctionnelle) bien loin
de toute application. Je suis devenu
professeur d’université à Lyon I, en
1979, parce que c’était à l’époque
la seule carrière concevable pour un
mathématicien.

L’idée de faire sortir les mathé-
matiques du monde académique
pour en faire directement usage
était jugée incongrue, et le projet
d’en faire un objet marchand n’était
pas avouable.

Il y avait pourtant eu un précé-
dent, dans les années soixante, avec
la vogue de la Recherche opération-
nelle, qui avait permis à la Séma de
faire son démarrage.  Mais le
champ des applications mathéma-
tiques était resté limité (optimisa-
tion des circuits, des stocks, des
livraisons, etc.) et s’était traduit par
des logiciels banalisés.

En fréquentant des experts de la
DGA, du CEA, du CNES, je n’ai
pas eu de peine à découvrir d’autres
champs où un algorithme affiné
permet d’améliorer considérable-
ment les performances et de  rédui-
re les coûts : par exemple, la
consommation d’énergie, pour faire
changer d’orbite un satellite, peut
être divisée par deux ou trois, si
l’on choisit la route appropriée.

En 1987, avec quelques col-
lègues, nous avons monté une asso-
ciation “ loi de 1901 ”, l’Institut de
Calcul mathématique. À la suite
d’un petit article paru dans La
Jaune et la Rouge, notre premier
client s’est manifesté : la direction
des Constructions navales (DGA,
Toulon), qui avait besoin d’algo-

rithmes permettant de déterminer
des routes optimales pour des sous-
marins. Nous avons fonctionné
ainsi pendant huit ans avec un petit
cercle de clients qui trouvaient
chaque année de nouveaux pro-
blèmes à poser à l’ICM.

Au cours de cette période,
l’ICM s’est enrichi de nombreux
collaborateurs, universitaires fran-
çais et étrangers, experts dans des
domaines complémentaires (plus
d’une trentaine). Mais l’état d’es-
prit de cette collaboration était celui
de la recherche désintéressée, et les
exigences contractuelles d’applica-
bilité et de délai ne passaient qu’au
second rang. C’est pourquoi je me
suis décidé à embaucher de jeunes
thésards à plein temps, avec un
cadre méthodologique, des pro-
grammes et des budgets.

L’Institut a ainsi évolué vers la
culture d’entreprise, et moi-même
ai fait le saut en 1995 en quittant
mes fonctions de professeur  d’uni-
versité pour devenir P.-D.G. de la
Société de Calcul mathématique
(SCM SA), qui fait vivre aujour-
d’hui une dizaine de personnes, y
compris moi-même. L’ICM vivait
avec 4-5 contrats par an ; il nous en
faut maintenant 8-10 et dans cinq
ans nous visons 25 à 30.

La demande est de mieux en
mieux comprise (les appels sponta-
nés se multiplient) ; les produits à
proposer (en termes de bénéfices
pour le client) sont identifiés, et
nous avons une dizaine de clients
fidèles pour lesquels travaille avec
moi une équipe de jeunes consul-
tants qui progressent de jour en jour.

Mais nous n’avons pas encore
franchi toutes les étapes de la créa-
tion d’une entreprise structurée,
maîtresse de sa commercialisation

et de sa production. Je ne vois
cependant aucun obstacle insur-
montable. Il reste à :
1) élargir la demande par des publi-
cations dans la presse industrielle,
des exposés, des démonstrations,
des visites méthodiques, car beau-
coup de problèmes ne sont pas
encore perçus comme relevant
d’une approche mathématique ren-
table ;
2) expliciter le catalogue de pro-
duits de la SCM, exprimés en
termes de  solutions profitables
pour des catégories de clients iden-
tifiées ;
3) incorporer et former de vrais
chefs de projets, qui parlent le lan-
gage des clients et acquerront une
notoriété personnelle ;
4) disposer d’un budget équilibré
entre recherche, commercialisation
et production.

C’est le point 3 qui commande
notre croissance.

Les mathématiciens formés en
France restent enfermés dans le
cycle universitaire : les professeurs
forment de futurs professeurs. C’est
ce que j’ai fait moi-même pendant
seize ans, publiant 75 articles et 4
livres, tous destinés à des spécia-
listes. Aujourd’hui, je ne vends ni
des mathématiques ni des
“ recherches ” (le mot fait peur),
mais des solutions avec profit garan-
ti. Depuis deux ans, j’essaie de diri-
ger dans la même voie de jeunes
mathématiciens  prometteurs. À cet
effet, avec de grandes entreprises,
nous avons institué des bourses de
thèse qui permettent à des étudiants
sélectionnés de se plonger dans les
réalités concrètes et de se préparer à
un métier productif.

Je crois au développement de
cette entreprise. n
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D ÈS MA sortie de l’X en
1989, j’avais l’idée de
créer une entreprise. Au

début de l’année 1993 je repris
avec trois associés un petit cabinet
de conseil en management et
l’opération fut réussie.

Mais c’était plus une Asso-
ciation d’experts qu’une vraie
entreprise où la fonction des diri-
geants se différencie nettement de
celle des exécutants. Nous déci-
dâmes donc de lancer en parallèle
une entreprise de services, et nous
pressentions que des opportunités
nous étaient apportées par l’évolu-
tion des modalités d’emploi :
temps partiel, horaires flexibles,
télétravail..., et c’est dans ces
directions que nous dirigeâmes nos
recherches. Ceci nous entraîna
dans un parcours en cinq étapes,
réparties sur trois ans.

1re étape :

trouver l’activité “géniale”

En tout cas, se persuader unani-
mement que cette activité est
géniale, car les moments de
découragement seront tels qu’une
foi indéracinable est nécessaire.

Géniale, parce que répondant à
la demande de demain, et parfaite-
ment adaptée à nos capacités.

Le télétravail était dans l’air :
deux rapports de Thierry Breton et
un concours organisé par la Datar
pour financer les meilleures initia-
tives en la matière. Par ailleurs,
une mission de conseil sur les
réseaux de télécommunication à
valeur ajoutée dans le secteur de la
santé m’avait montré l’intérêt de la
permanence téléphonique pour les
médecins libéraux.

Nous avons néanmoins examiné
beaucoup d’autres activités et lon-
guement discuté mais la voie des
téléservices est sortie gagnante.
Pour des raisons 100 % ration-
nelles ? 50 % au plus – car la part
d’irrationnel s’accroît avec la per-
ception des incertitudes.

2e étape :

formaliser le projet

sur ses différents aspects

Cette étape est éminemment
gratifiante parce qu’elle génère un
sentiment de puissance : tout
semble à priori prévu, les pires
hypothèses comme les meilleures,
le scénario qui nous conduit à la
fortune en sept ans comme celui
qui nous ruine en deux ans. Tout y
est rationnel, la concurrence est
analysée, le point mort est calculé ;
le “ business plan ” fait l’admira-
tion du banquier (qui me demande

cependant de réfléchir aux garan-
ties personnelles que je pourrais lui
apporter). À ce stade, l’entrepre-
neur est au summum de son inno-
cente toute-puissance.

3e étape :

lancer la phase opérationnelle

Après le bel exercice intellec-
tuel de la deuxième étape,
quelques réalités désagréables se
rappellent à nous :
• la Datar ne nous retient pas parmi
les lauréats de son concours (elle
couronne des candidats moins ché-
tifs) ;
• la banque refuse de nous accorder
davantage qu’une petite ligne de
crédit jusqu’à ce que nous puissions
afficher des résultats positifs (la
réputation de frilosité qu’on lui fait
est donc bel et bien une réalité).

Notre confiance n’est pas réel-
lement entamée, mais nous nous
donnons tout de même un ultime
délai de réflexion.

Le désir d’agir l’emporte, aidé
par les bons résultats de notre cabi-
net de conseil Ylios, qui compen-
seront les défaillances du crédit et
de la subvention.

Notre entreprise a désormais un
nom  : CALL SERVICE , et une
stratégie de lancement : démarrer
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LES CINQ ÉTAPES D’UNE CRÉATION

Karim HATEM (85)

                      



par la permanence téléphonique
classique avec plusieurs innova-
tions attrayantes, puis élargir la
gamme des téléservices offerts à
nos clients.

C’est le premier juillet 1994 que
nous passons enfin à l’action.
Quatre mois d’activité fébrile où
tout est mené de front : les bureaux,
le matériel, les accès réseau, le
recrutement des télé-opératrices, du
vendeur et du superviseur, les
fichiers de prospection, les mai-
lings, sans compter la formation et
la motivation du personnel alors que
l’activité est encore nulle.

Tout en menant ces opérations,
nous devons gagner notre vie en
réalisant au mieux nos missions de
consultants : travail harassant mais
exaltant.

4e étape :

la montée en charge

et les incertitudes

Après l’exaltation, l’épreuve de
vérité : “ on a tout ce qu’il faut –
donc des dépenses inexorables – il
ne manque plus que les clients ”.

Ah ! l’émotion du premier
client, de la première facturation,
du premier chèque ! Les deux pre-
miers clients sont restés seuls pen-
dant trois mois, chouchoutés
comme vous pouvez le penser...

Mais à ces petites victoires
ponctuelles succède la période des
grandes incertitudes : des abonne-
ments résiliés, une prospection
plus dure que prévue, une concur-
rence imprévisible, des vendeurs
qui s’interrogent, une qualité de
services plus difficile à réaliser
qu’à promettre.

La mise à l’épreuve est quoti-
dienne, et même si on se répète
que la tempête forge le caractère,
est-on tout à fait sûr d’en sortir ?

5e étape :

la consolidation

des premiers fondements

Progressivement les prémices
d’une montée régulière se font sen-
tir par plusieurs signes. La pros-
pection est moins dure, le bouche à
oreille des clients satisfaits fonc-
tionne, l’originalité du service
rendu est mieux perçue ; et il arrive
même des appels spontanés de
clients. Parallèlement on identifie
les cibles de prospection les plus
rentables et les types d’offres les
plus adaptées à chaque tranche de
prospects.

Aujourd’hui, deux ans après
notre lancement, nous avons plus
de 150 clients, sur plusieurs seg-
ments professionnels et le chiffre
d’affaires croît de 10 % par mois.
Onze personnes sont employées
chez “Call Service”.

Nous savons sur quels axes
nous devons progresser à court
terme (marketing commercial,
offre de nouveaux services), et
nous voyons les directions à

prendre d’ici deux ans. Nous ne
sommes plus tout à fait une entre-
prise en démarrage.

De nombreux enseignements

• C’est une gageure de vouloir
cumuler, comme nous l’avons fait,
l’exercice d’un métier accaparant
et le lancement d’une entreprise
où, en principe, on ne devrait pas
être impliqué au quotidien.
Pendant la période de démarrage –
qui dure plus longtemps qu’on ne
croit – il faut être en permanence
sur le pont : dès que l’attention se
relâche, ça déraille.

• Même attentifs, on n’échappe
pas aux coups durs. En particulier
une erreur de recrutement, surtout
quand elle porte sur le commercial
(ce qui nous est arrivé) peut être
fatale.

• Il n’y a pas grand-chose à
attendre des banquiers traditionnels ;
même une fois l’activité lancée et
quasi stabilisée, ils n’osent pas.
Peut-être aurons-nous plus de facili-
tés avec le capital-développement.

• Les aides de l’État (CRE,
APEJ...) sont compliquées à obte-
nir et porteuses de contraintes : un
soutien illusoire.

• Lancer son entreprise est une
expérience irremplaçable par
laquelle devraient passer tous les
consultants. En tout cas, nos
clients du conseil s’en aperçoi-
vent : ils font la différence avec les
consultants classiques (que nous
étions), qui sont de bons concep-
teurs mais de piètres évaluateurs
du possible.

Et puis, il faut garder une chose
en tête : quel que soit l’amusement
– voir l’émerveillement – qu’il y a
à lire l’histoire entrepreneuriale
des autres, on ne s’amuse jamais
autant qu’à vivre soi-même une
telle aventure ! n
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L ES DERNIERS Jeux olym-
piques ont été l’occasion de
rappeler l’escrime à la

mémoire des Français. Néanmoins,
sa connaissance demeure encore
incertaine chez beaucoup.

Ce sport se pratique aujourd’hui
en salle, sur des pistes de 14 x 2 m.
Il existe trois armes différentes : le
fleuret, l’épée et le sabre. Le fleu-
ret est une arme conventionnelle
(c’est-à-dire qui donne la priorité à
l’attaque, par tout un jeu de
parades et ripostes). C’est une
arme d’estoc, dont les touches ne
sont valables que sur le tronc des
tireurs. L’épée est aussi une arme
d’estoc, où le but est de toucher
l’adversaire. Il n’y a donc pas de
jeu de parades et ripostes. Toute la
surface du corps est valable. Le
sabre enfin est une arme de taille et
d’estoc, conventionnelle. La partie
haute du corps (au-dessus de la
taille) est seule valable.

Reprenant la tradition de
l’École (l’escrime devient sport
obligatoire en 1875, et la section
sportive est une des plus fréquen-
tées avec dans chaque promotion
une bonne trentaine de tireurs), un
tournoi est organisé chaque année
par les élèves au printemps, ce qui
leur permet, outre de baigner dans
l’atmosphère de ce sport, de se
familiariser avec l’organisation
d’une compétition sportive et de
ses problèmes particuliers.
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La salle d’armes pendant le tournoi.
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Cette manifestation se déroule-
ra cette année les 7 et 8 mars.
Poursuivant la volonté d’ouverture
de l’École, ses invités viendront
aussi bien de la région parisienne
que d’Ukraine, de Hongrie ou des
USA. L’entrée est libre, et les
épreuves se dérouleront le vendre-
di 7 mars dans la salle d’armes et
les salles polyvalentes, et les
finales auront lieu le lendemain
dans le Grand Hall.

Si donc le cœur vous en dit, si
vous aimez l’escrime ou ne la
connaissez pas encore, venez à
Palaiseau admirer les assauts des X
et de leurs invités... n

Étudiants ou Anciens élèves
cette rencontre vous concerne !

Le cabinet international d’audit et de
conseil Mazars & Guérard vous propose
un “duel amical”, le samedi 22 mars à
13 h 30, à l’hôtel Le Parc, 55-57, avenue
Raymond Poincaré, 75116 Paris.
Tous les joueurs d’échecs, jeunes ou
moins jeunes, professionnels ou simples
amateurs, sont conviés à participer à ce
tournoi annuel au cours duquel
s’affronteront les meilleurs joueurs
d’HEC, de l’ESSEC, de l’ESCP, de
Sciences-Po, de Supélec, de l’ESTP mais
aussi des Mines, de Centrale, de
Télécom, des Arts & Métiers, des Ponts
et de l’X.
De nombreux prix seront décernés,
dont un premier prix sponsoring aux
trois écoles les mieux classées ainsi
qu’un premier prix individuel !

Participation gratuite.

Pour les inscriptions ou pour
tout renseignement, contacter

Roland Moquet : 01.69.33.57.32.
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DES JEUNES POLYTECHNICIENS

EN SERVICE NATIONAL

DANS LA POLICE

L ’ÉCOLE POLYTECHNIQUE a
une vocation générale qui
est de former des cadres

supérieurs non seulement pour
l’État mais plus largement pour la
nation (entreprises et recherche
notamment).

Aujourd’hui on recrute les
jeunes cadres non plus en fonction
du seul diplôme, mais sur des cri-
tères de personnalité et de caractè-
re, d’aptitude à s’intégrer dans une
équipe et ultérieurement à la
conduire.

C’est dire l’importance de la
formation humaine pour des jeunes
gens brillants mais qui ont rare-
ment eu l’occasion de se frotter
aux réalités du monde. Et l’École
polytechnique consacre à cet
aspect humain une année entière
du cursus de la formation de ces
jeunes gens après le baccalauréat
(sept à neuf ans au total).

L’École retient deux principes :
celui d’une large ouverture hors du
système scolaire et du milieu d’ori-
gine et celui d’un service à rendre
en échange de l’investissement
important de la nation.

Le service national dans sa
forme militaire, qui inclut aussi les
pompiers et la sécurité civile,
répond bien à cette double attente
en raison de la qualité de son enca-
drement et de son système de for-
mation.

Mais l’évolution du ministère
de la Défense et la réduction du
format des forces vont peut-être
réduire le nombre de postes utiles
pour des polytechniciens ; c’est
pourquoi il a semblé judicieux
d’expérimenter dès cette année un

élargissement de l’emploi des
polytechniciens dans le cadre du
service national.

C’est ainsi qu’avec l’accord du
ministre de la Défense, une cin-
quantaine de polytechniciens
parmi les quatre cents recrutés en
1996 ont été affectés dans la Police
nationale, dans les ministères de
l’Éducation nationale et de
l’Emploi et dans des associations
d’insertion.

Le département de l’Essonne a
ainsi reçu début décembre pour
neuf mois les dix premiers poly-
techniciens affectés dans la Police.
Ils avaient fait d’abord le mois de
préparation militaire à La Courtine
et avaient ensuite suivi le cycle de
deux mois de formation d’EOR à
l’École d’application de l’infante-
rie à Montpellier.

Ce stage dans la Police vise
trois objectifs :
• développer les facultés d’adapta-
tion et l’ouverture d’esprit,
• apprendre à connaître les autres
et à se connaître soi-même,
• apprendre à travailler en équipe.

La Police est sans conteste en
mesure d’offrir à des élèves de
l’École polytechnique des postes
permettant d’atteindre ces objec-
tifs.

L’École a apprécié tout particu-
lièrement l’excellente coopération
qui s’est instaurée dès le début des
discussions avec la Direction
départementale et la Direction cen-
trale de la Sécurité publique et qui
s’est concrétisée par l’affectation
de ces dix premiers élèves.
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ŒNOLOGIE
Laurens DELPECH

VINS DU BEAUJOLAIS

1 – Beaujolais & Beaujolais-Village

Avant-guerre, le beaujolais était pour l’essentiel le
vin des mâchons lyonnais et des mémorables parties
de boules qui les suivaient ou les accompagnaient. Il
était servi en “pots ” d’une contenance de quarante-six
centilitres. Mis côte à côte, douze pots font un mètre,
et la coutume était de débiter le beaujolais au mètre, le
patron offrant le treizième mètre... C’était un vin
canaille, la boisson des gnafrons frondeurs et des
canuts, ce qu’on appelait un vin de cocher.

Et puis, le petit beaujolais est devenu grand. On en
boit maintenant partout : à Paris comme à Tokyo,
Sydney, New York, Londres ou Berlin (les Allemands
sont de grands amateurs de beaujolais). Cet engoue-
ment est relativement récent, il peut d’ailleurs
connaître des hauts et des bas, mais le beaujolais a
pour lui deux atouts : c’est le meilleur des vins rouges
produits à partir du gamay noir à jus blanc. Nulle part
ailleurs que dans le Beaujolais, on ne produit de
grands vins à partir de ce cépage robuste, précoce et
peu sensible à la pourriture grise. Si on peut faire des
bons vins de gamay dans la Loire et les coteaux du
Lyonnais (mais jamais du niveau des crus du beaujo-
lais), les tentatives de copie italiennes ou califor-
niennes n’ont guère d’intérêt. L’autre atout du beaujo-
lais, c’est que ce n’est jamais très cher ; c’est le vin
des copains, des petits repas sympas, un vin à boire
sans façon en sachant, comme le disait Antoine
Blondin, que “ tout le reste est litres et ratures ”.

Chacun connaît le beaujolais nouveau, qui arrive
dans les boutiques et sur les tables des restaurants dès
le troisième jeudi de novembre. Paris est le plus gros
client du primeur, suivie par les autres grandes villes de
stature internationale : Londres, New York, Tokyo.
L’agrément de ces vins vient de ce qu’ils sortent juste
de la cuve, et sont donc encore très près de la grappe,
du soleil et du terroir. Ce sont des vins de tous les jours,
faits pour accompagner  une cuisine simple et savou-
reuse. Au demeurant, le beaujolais nouveau n’est
qu’une introduction au vaste monde du beaujolais.

Dans ce monde, le critère de sélection est le granit.
La frontière passe au niveau de Villefranche-sur-
Saône et de la départementale 504 : au nord, on trouve
les trente-neuf villages méritant l’appellation beaujo-
lais-village, et parmi eux les dix crus qui forment
l’aristocratie du beaujolais ; au sud (où il n’y a pas ou
peu de granit, mais beaucoup de calcaire), il n’y a pas
de crus et beaucoup de vins dont certains sont excel-
lents et d’autres moins bons.

Petits ou grands, tous les beaujolais sont faits de la
même manière, selon une technique de vinification
très particulière, qui est une modalité de la macération
carbonique. Les raisins sont empilés dans une cuve.
Les baies du bas, écrasées par le poids des autres, don-
nent un jus qui, activé par les levures, fait partir la fer-
mentation. Celle-ci se diffuse progressivement aux
grappes restées intactes, qui libèrent alors beaucoup
d’arômes sous la protection du gaz carbonique dégagé
par la fermentation des premières baies. Une vinifica-
tion de ce type bien conduite donne des vins délicieux,
avec de superbes arômes floraux et fruités, ce qui est
notamment le cas du beaujolais produit au Château de
Chasselas (1) par Georges Rème (39), un vin d’un
excellent rapport qualité-prix. Le Château de
Chasselas produit également un délicieux saint-véran,
à base de vieilles vignes de chardonnay et un mâcon
rouge tout à fait exceptionnel, qui est une vraie frian-
dise. En beaujolais-village, il faut citer l’incontour-
nable Jean-Charles Pivot (2) (le frère de Bernard) qui
fait un vin délicieux que l’on trouve chez Taillevent.

(À suivre)
n

(1) Château de Chasselas (tél. : 03.85.35.12.01).
(2) Jean-Charles Pivot (tél. : 04.74.04.30.32).
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BRIDGE
M. D. INDJOUDJIAN (41)

Énoncés

1) Après les enchères que voici S joue 7¨ sur l’enta-
me du ¨5. Comment jouez-vous en S?

2) S joue 3SA sur l’entame du ª4.
Comment jouez-vous en S?

3) Comment manier cette couleur, A 10 9 5
en supposant que les communications
voulues existent entre S et N, pour R 8 6 4 2
avoir les meilleures chances de faire :
a) (5) levées? – b) (4) levées?

* 2 clefs (sans la D d’atout) sur les cinq que sont les quatre as et
le roi d’atout.
** (1) ou (4) rois sans compter le R d’atout.
Solutions page 66.

RÉCRÉATIONS
SCIENTIFIQUES
M. D. INDJOUDJIAN (41)

Énoncés

1) Le petit divertissement que voici m’a été inspiré par
une lettre déjà ancienne de J. Pouget (52).
Quels sont les quatre termes suivants de la suite com-
mençant ainsi :10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 20, 22?

2) Peut-être n’avez-vous pas (encore) expérimenté
cette forme de duel ou de suicide – qu’est la roulette
russe. La première question du présent problème
devrait alors vous intéresser.
a) Dans un revolver dont le barillet peut contenir six
balles, on en place une seule. Deux duellistes A et B
utilisent ainsi cette arme : A s’empare du revolver, fait
tourner le barillet sans regarder, place le canon contre
sa tempe et tire. Si le coup ne part pas, B procède de
même et ainsi de suite alternativement jusqu’au coup
fatal. Quelle est la probabilité p que la victime soit A,
le premier joueur de cette partie de roulette russe?
b) De ce jeu sinistre passons au jeu de dés suivant,
également entre deux joueurs A et B. A lance cinq
dés, puis ramasse et met de côté ceux qui montrent
l’entier a (1 ≤ a ≤ 6) qu’il a choisi préalablement. Le
joueur B choisit un entier b (1 ≤ b ≤ 6), lance les dés
restants, puis ramasse et met de côté ceux qui mon-
trent l’entier b. Et ainsi de suite, alternativement,
jusqu’à ce que tous les dés aient été ramassés. Est
gagnant le joueur ayant ramassé le plus de dés.
1. Quels sont la moyenne m et l’écart type σ du
nombre total des dés ramassés par A?
2. Quelle est la probabilité P que A gagne?

3) Construire un triangle ABC connaissant le côté BC
= a et les rayons r et r’ (> r) des cercles inscrit et
exinscrit dans l’angle A. À quelle condition portant
sur a, r et r’ un tel triangle existe ?
Solutions page 66.

CINÉ-CURE
Philippe LÉGLISE-COSTA (86)

Cannes 1996

Mites et légendes
À propos de Microcosmos
de Claude Nuridsany et Marie Pérennou

“ Il n’y a pas de grands ou de petits sujets,
parce que plus le sujet est petit,

plus on peut le traiter avec grandeur.
En vérité, il n’y a que la vérité.”

CLAUDE CHABROL

LE CINÉMA a l’art de la légende. Comme elle, il
se fonde sur la réalité et en crée une mémoire,
qui la magnifie, lui donne un sens et la perpé-

tue. Il a inventé à cette fin un mode de saisie de cette
réalité, puis un mode de projection, qui contribuent
ensemble à la création de la légende. Concrètement, il
choisit des angles, des cadres et des lumières (parfois
une mise en scène) qui conservent des parcelles de
réalité, puis il fabrique un montage de ces plans pour
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achever son œuvre. Alors il éclaire cette réalité choi-
sie, ces images géantes et éblouissantes deviennent
des contes légendaires. D’ailleurs la caméra des frères
Lumière, instrument fondateur, était capable à la fois
de filmer et de projeter, et signifiait bien la complé-
mentarité indispensable de ces deux fonctions (que la
télévision a perdue).

À l’instar de la légende, qui assume les transforma-
tions qu’elle opère sur l’histoire (elle est étymologi-
quement “ ce qui doit en être lu”), le cinéma ne pré-
tend pas être réaliste, il est de la réalité “ ce qui doit en
être vu”. Extrait, au sens chimique, du monde et de la
vie, mais imaginé et vu par des hommes, il n’est pas
surprenant qu’il retrouve souvent, délibérément ou
non, les légendes et même les mythes qui habitent
l’esprit de ces hommes. Microcosmos, sans comédiens
ni récit, en offre la démonstration.

Claude Nuridsany et Marie Pérennou, scientifiques
et ethnologues, ont observé durant des années les exis-
tences éphémères de quelques coléoptères, lépido-
ptères et autres hyménoptères, suivies à leur échelle.
Équipés d’un matériel très sophistiqué, ils ont pu saisir
les détails infimes et surprenants des organes, leurs
couleurs chatoyantes, la précision de leurs mouve-
ments, l’efficacité de leurs fonctions. De ce long travail
de patience, ils ont choisi quelques instants présentés
sans commentaires, mais avec une évidente volonté de
dramaturgie. Par la simple grâce des plans et des mou-
vements d’appareil, par la beauté des lumières aussi,
les insectes sans fard deviennent des héros presque
aussi passionnants que nos classiques vedettes anthro-
pomorphes. André Bazin, le célèbre penseur du ciné-
ma, avait en son temps déclaré que “ les insectes
étaient les meilleurs acteurs du monde ! ”. Micro-
cosmos s’emploie à le confirmer, tout en rappelant en
permanence la présence de l’œil humain, qui enregistre
la représentation et qui l’observe.

Toutefois, comme son titre à consonance grecque
l’annonce, le film approfondit encore cette réflexion
sur le cinéma en étendant à cette faune microscopique
le champ des mythes et des légendes humaines. Un
scarabée s’acharne à rouler une boulette, bien plus
lourde et volumineuse que lui, parmi les obstacles pla-
cés comme à dessein sur sa route. Cailloux, crevasses,
rigoles et monticules transforment sa corvée en travail
d’Hercule, qu’il accomplit sans raison évidente,
comme un destin. L’épreuve la plus difficile survient
alors que le boulet se fiche dans une épine du chemin.
L’insecte poursuit d’abord son effort, sans savoir qu’il
l’enfonce ainsi plus avant dans la pointe. Ce n’est
qu’au prix d’efforts homériques, contorsions, fouilles
et courses, qu’il arrache son fardeau et poursuit son
chemin tel un Sysiphe minuscule, dont la caméra, en
s’élevant au-dessus du sentier, nous révèle la tâche
gigantesque.

Parfois, la scène renvoie dans notre imaginaire à
d’autres scènes de cinéma, devenues elles-mêmes
légendaires. Ainsi le convoi des chenilles au travers
d’un canyon aride, ou le rassemblement des fourmis
autour d’une flaque d’eau, sont-ils immédiatement des
images de westerns, légende par excellence du cinéma
américain.

Naissances, combats, amours, “dévorations”, ago-
nies se succèdent, beaux et violents. L’argyronète
construit bulle à bulle son nid d’air sous la surface de
l’étang, la fourmi se jette sur la coccinelle qui menace
ses nombreux rejetons, deux lucanes entremêlent leurs
cornes dans une lutte âpre, une abeille naît et essaie
ses élytres à peine dépliés, une autre est engloutie par
une plante carnivore, les araignées d’eau s’enfoncent à
peine sur la surface (gluante à leur échelle) de l’étang,
soudain bouleversée par une tempête de quelques
gouttes de pluie...

Ces lois universelles, auxquelles l’homme est
naturellement assujetti comme si elles étaient intrin-
sèques (“ entre insectes ? ” dirait le professeur
Tournesol dans Tintin) à la vie sur terre, deux scènes
les illustrent délicieusement : deux escargots, masses
gluantes traînant leurs coquilles, se rencontrent sou-
dain. D’abord hésitants, ils s’essaient à une reconnais-
sance timide en échangeant quelques caresses vis-
queuses, puis encouragés par ces préliminaires,
mêlent passionnément leurs corps qui se lovent l’un
dans l’autre, s’entourent, s’emmêlent jusqu’à ne for-
mer qu’une limace unique à deux coquilles, qui bas-
cule éperdument dans l’herbe !

Un coléoptère se pose sur le haut d’une tige, à
l’aube de son (unique ?) journée. Après quelques pal-
pations pour s’assurer de la sécurité de son promontoi-
re, il procède consciencieusement à une toilette de ses
ailes transparentes jusqu’à reprendre son vol, comme
satisfait, pour se nourrir, pour vivre, peut-être pour
séduire.

Poètes de cinéma, les réalisateurs de Microcosmos
riment avec une nature sans homme, et l’homme fasci-
né qui la regarde se sent partout présent, incapable de
voir l’univers autrement qu’en métaphore de sa propre
destinée, de voir l’histoire autrement qu’une légende
qui se répète à son intention. Et pourtant, à la fierté que
suscite le film, merveille technique et plastique, se
même l’humilité de la condition d’hommes, à peine
plus lourds que les insectes, écrasés comme eux entre
ciel et terre, comme eux prisonniers entre vie, amour et
mort, comme eux égarés dans des légendes éphémères.

N.B. : Microcosmos a obtenu le prix de la
Commission technique supérieure au dernier Festival
de Cannes.
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BRIDGE
Solutions de la page 64

1) Cette entame offre à S une impasse “ gratuite ” ;
mais O ne saurait dans un grand chelem avoir entamé
sous sa D, donc celle-ci est en E et S la capturera aisé-
ment en jouant atout du mort... après avoir coupé son
«7 au mort. S doit donc prendre l’entame du ¨A du
mort, faute de quoi le fait de couper ce 7 affranchirait
un atout moyen d’O si les mains adverses sont par
exemple celles-ci.

2) Il s’agit d’une autre mise en garde contre les
impasses “ gratuites ”. Ici encore, S doit refuser le
cadeau qui lui assurerait certes (4) levées à ª, mais ne
lui permettrait pas de faire les (4) levées dont il a
besoin à ¨ au cas où le ¨V adverse serait sec ou qua-
trième en O, car S remonterait au mort pour tenter
l’impasse au ¨V... qui échouerait ; et O ferait sauter la
dernière remontée au mort !
Tandis qu’en prenant l’entame de la ªD et en tentant
aussitôt l’impasse au ¨V, S gagnera même si, comme
dans le diagramme, elle rate. En effet un retour d’O à
« serait inoffensif et le ªR assure la rentrée au mort
pour le défilé des ¨.

3) a) Pour (5) levées, jouer l’as, puis le 5 pour le 8
(sauf si O fournit un honneur au premier tour ou si E
en fournit un au second) – ou encore jouer le R, puis
le 2 pour le 10 (sauf si E fournit un honneur au pre-
mier tour ou O au second). Dans le premier cas, par
exemple, S ne fera (5) levées que si la répartition
adverse est Hx/H’x ou xx/DV ou H/H’xx, soit dans
46 % des cas, mais c’est le meilleur maniement.
b) Pour assurer (4) levées – “maniement de certitude ”
– il faut jouer le 2 pour le 10 (sauf si O défausse ou
s’il fournit un honneur, auxquels cas on appelle l’as du
mort).
La “ prime d’assurance ” que l’on paye pour assurer

(4) levées est la renonciation à (5) levées.

RÉCRÉATIONS SCIENTIFIQUES
Solutions de la page 64

1) Les dix premiers termes de cette suite sont obtenus
en écrivant le nombre décimal 16 dans les systèmes de
bases décroissantes 16, 15, 14, ..., 7. Les quatre termes
suivants utilisent les bases 6, 5, 4 et 3. Ce sont donc :
24, 31, 100 et 121.

2) a) Soit p la probabilité que A soit la victime, c’est-
à-dire qu’à tel ou tel stade de la “partie ” où c’est à A
de tirer, la balle soit “bien placée”.
La probabilité complémentaire q = 1 – p est celle de
l’événement ainsi défini : la balle est “mal placée ” au

premier coup (probabilité 5) et B – à son premier essai
6

ou ultérieurement – se tue. Or, dans l’hypothèse où A
survit au premier essai, la probabilité (conditionnelle)

que B se tue est tout simplement p ; donc q = 5 p, c’est–

6
(Messieurs les Anglais, tirez les premiers !).

b) Le raisonnement ci-dessus s’applique tel quel au
calcul de la probabilité qu’a A de ramasser un dé
déterminé parmi les cinq.
1. Il résulte donc de la loi binomiale (alternative répé-
tée cinq fois, la probabilité de succès à chaque épreuve

2. La probabilité P que A gagne est :

N.B. : Si le nombre impair des dés croît, P croît ; ainsi
avec 11 dés, P ≈ 62,1 %, m = 6 et σ ≈ 1,65 ; avec
41 dés, P ≈ 72,1 %, m ≈ 22,4 et σ ≈ 3,2.

3) Partons de la figure d’un triangle ABC et de ses
cercles inscrit (I, r) et exinscrit dans l’angle A (I’, r’).
En définissant x, y, z par x = AQ = AR, y = BR = BP,
z = CP = CQ, on voit que y + z = a, z + x = b, x + y =
c, d’où en posant 2p = a + b + c, x = p – a, y = p – b,
z = p – c.
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De même on verra que x’ = AQ’ = AR’ = p, y’ = p – c
et z’ = p – b.
On en déduit notamment que RR’ = x’ – x = a.
De cette égalité découle la construction du triangle :
on porte perpendiculairement à la droite RR’ (la dis-
tance de R’ à R étant a) et du même côté de la droite
les longueurs respectives RI = r et R’ I’ = r’. La droite
AC est la seconde tangente extérieure aux cercles (I, r)
et (I’, r’), la première étant la droite AB. La droite BC
est une tangente commune intérieure à ces deux
cercles. Il existe donc deux triangles symétriques par
rapport à la droite II’ si et seulement si les deux
cercles sont extérieurs l’un à l’autre, c’est-à-dire si II’
≥ r + r’, ou encore II’2 = IH2 + HI’2 = a2 + (r’ – r)2 ≥
(r + r’)2, soit enfin a2 ≥ 4rr’.
(Si a2 = 4rr’, les deux solutions symétriques sont
confondues : le triangle ABC est isocèle).

DISCOGRAPHIE
Jean SALMONA (56)

En se retournant

“C’était un regard en arrière, certes,
mais ce fut aussi un regard dans le miroir.”

IGOR STRAVINSKI

Pulcinella

Comme le Rake’s Progress, le Baiser de la fée, et
bien d’autres, Pulcinella n’est pas un pastiche, pas
plus que les Ménines de Picasso ou, à Montpellier,
l’ensemble Antigone de Ricardo Bofill. Stravinski part
d’un matériau, en l’occurrence des pièces de
Pergolese, et il construit une suite dont la plupart des
mouvements possèdent les thèmes, les harmonies, les
rythmes du XVIIIe siècle, mais qui est, clairement, de la
musique contemporaine, par un “ je ne sais quoi ” qui
va bien au-delà de l’ajout de quelques dissonances.
L’instrumentation, extraordinairement travaillée et
subtile, y joue un rôle majeur, et cela est d’autant plus
perceptible que Pulcinella est joué par un orchestre de
chambre. C’est précisément le cas de la version enre-
gistrée par l’orchestre de chambre Teatre Lliure de
Barcelone (1) dirigé par Josep Pons, bien connu par
ses beaux disques de musique espagnole contemporai-
ne. Une musique rien moins que vaine comme le sont
souvent les suites de ballet, mais à la fois chaleureuse
et raffinée, et qui procure un inexplicable sentiment de
nostalgie, comme si nous avions vécu, dans une vie
antérieure, dans ce XVIIIe siècle de rêve, et que le lan-
gage de Stravinski, notre langage, parvienne à en faire
naître en nous l’improbable souvenir.

Cinq délices baroques

La musique ancienne a aussi ce pouvoir d’envoûte-
ment, mais au premier degré, c’est-à-dire en faisant
moins appel à nos réminiscences et plus à notre sensi-
bilité, et à condition d’être très bien interprétée. Cinq
disques tout récents de musiques qui vont de la fin du
XVIe siècle au début du XVIIIe en témoignent.

De John Dowland, d’abord, par Paul O’Dette (2), le
meilleur des joueurs de luth contemporains, le
4e volume de l’œuvre de luth, des œuvres à la fois
extraordinairement savantes et intemporelles, et qui en
disent long sur le niveau de sophistication atteint par
la musique en Angleterre à la fin du XVIe siècle.
Musique à la fois recherchée et propice à la médita-
tion, comme peut l’être la musique indienne de sitar.

De Frescobaldi, ensuite, contemporain italien de
Dowland, des pièces non moins savantes, hyper-
contrapuntiques, presque abstraites, les Caprices pour
orgue (1er livre), que joue John Butt sur un orgue ita-
lien ancien (3), qui rappellent les polyphonies de
Josquin des Prés, et qu’il faut écouter et détailler avec
minutie, comme on lit un poème de Francis Ponge.

D’Alessandro Scarlatti, des Cantates pour contral-
to ou soprano, ou pour les deux, chantées par Gérard
Lesne comme contralto et Sandrine Piau, avec
l’ensemble Il Seminario Musicale (4), qui sont à l’ope-
ria seria ce que l’aquarelle est à la peinture de cour.
Écoutez Questo silenzio ombroso ou Marc’Antonio e
Cleopatra et laissez-vous gagner par l’émotion : ce
furent amours très fines.

Avec la Pastorale de Marc Antoine Charpentier,
qu’interprète le Parlement de Musique (5), s’il ne
s’agit plus de musique galante mais quasi religieuse,
le style reste galant, c’est presque de l’opéra, mais la
construction est rigoureuse et plus austère. Les poly-
phonies sont assagies, les airs de grande douceur, les
chœurs superbes, le tout dans une teinte paradisiaque
bleu pâle...

Enfin, de Froberger, sous le titre générique
Méditation, un ensemble de pièces pour clavecin tout
à fait extraordinaires, hyper-expressives, innovatrices,
bourrées de recherches contrapuntiques, de disso-
nances, sensuelles, complexes, enregistrées sur des
instruments d’époque par Siegbert Rampe (6).
Inconditionnels de Bach, courez écouter le Capriccio
en ut et vous découvrirez, peut-être avec une légère
déception, que Froberger, mort vingt ans avant la nais-
sance de Bach, avait déjà esquissé les grandes lignes
de la musique de clavier (et vous apprendrez aussi que
Bach l’admirait... et qu’il avait été l’élève de
Frescobaldi).
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Le Quatuor Juilliard

Un quatuor de légende, dont le premier violon –
Robert Mann – est le même depuis sa création en
1946, qui a fait découvrir à beaucoup les quatuors de
Beethoven, Mozart, Bartok, et dont l’on fait revivre
aujourd’hui en CD quelques enregistrements qui
auront jalonné son existence, réalisés avec l’apport
d’autres musiciens (7). Ainsi du Quintette avec piano
de Schumann, avec au piano Leonard Bernstein, enre-
gistré en 1964, superbe de précision et de lyrisme
contenu. Ainsi du Quintette avec piano de Franck,
joué en 1978 avec Jorge Bolet. Les Dover Beach, lie-
der pour baryton et quatuor de Samuel Barber, sont
chantés par Fischer-Dieskau. Aaron Copland joue la
partie de piano dans son Quintette pour clarinette,
piano et quatuor à cordes, en 1966. Rudolf Firkusny
se joint au Quatuor Juilliard en 1975 pour le Quintette
de Dvorak. Last but not least, la Nuit Transfigurée de

Schoenberg est jouée en 1991 avec, notamment, Yo-
Yo Ma. Tout ceci est à la fois clair, rigoureux, mis en
place à la microseconde, et en même temps rond,
velouté, chaleureux.

Au total, il ne faut pas hésiter à se retourner, même
si, comme Orphée l’apprit à ses dépens, cela déplaît
aux dieux. La vie est courte, et nous sommes, en défi-
nitive, la somme de ce que nous avons été au fil du
temps.

(1) 1 CD Harmonia Mundi 901 609.
(2) 1 CD Harmonia Mundi 907 163.
(3) 1 CD Harmonia Mundi 907 178.
(4) 1 CD Virgin Veritas 5 45126 2.
(5) 1 CD Accord 205 822.
(6) 1 CD Virgin Veritas 5 45259 2.
(7) 2 CD Sony SM2K 62709.
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Bulletins n°15 et n°16
de la SABIX *

La Société des amis de la
Bibliothèque de l’École polytech-
nique (SABIX) est parvenue à
atteindre le rythme de publication
de deux bulletins par an. C’est
l’occasion de revenir sur le bulletin
n° 15 (juin 1996) et d’annoncer le
bulletin n° 16 qui sera paru quand
vous lirez ces lignes.

Le bulletin n° 15 est consacré à
l’histoire de la chimie à l’École
polytechnique. Il s’agit en fait de la
première partie de la thèse inédite
présentée en 1989 par Hélène
Tron, “ L’enseignement de la
Chimie à l’École polytechnique
(1794-1880) ” – et dont un exem-
plaire peut être consulté aux
archives de l’École. Le texte de
cette première partie porte sur les
années fastes (1794-1805), c’est-à-
dire sur les projets des fondateurs,
leur mise en œuvre, les cours et les
laboratoires, mais aussi, pour finir,
sur les ambitions déçues. Ce déclin
du début du XIXe siècle suscite
d’utiles réflexions pour com-
prendre l’évolution scientifique en
France – et pas seulement à l’École
polytechnique – mais aussi pour
apprécier pleinement la situation
de la chimie à l’École bien long-
temps après et même l’importance
de la réforme de la chimie en 1986,
sous l’impulsion de Maurice
Bernard, réforme incontestable-
ment bénéfique.

Le bulletin n° 16, aux illustra-
tions nombreuses et belles, retrace
jusqu’à la veille de la Seconde
Guerre mondiale l’histoire de
l’enseignement de l’architecture à
l’École polytechnique ; et s’y trou-
vent mis en lumière à cette occa-
sion divers professeurs qui ont été
des architectes et des théoriciens
dont l’influence a souvent dépassé
de beaucoup les limites de l’École
et même de la France.

Le premier chapitre est consacré
principalement à Jean-Nicolas
Louis DURAND (1760-1834) qui
professa à l’École pendant quelque
trente-cinq ans et dont le Précis des
leçons d’architecture (1802) marque
l’introduction du rationalisme en
architecture. L’influence de J.-N.
Durand a été particulièrement forte
dans les pays voisins, dont l’Italie et
l’actuelle Belgique, mais plus enco-
re peut-être en Pologne dont tout le
XIXe siècle paraît avoir été conquis
par les thèses de Durand. J’ajoute
l’aveu suivant : je suis resté un peu
sur ma faim, n’ayant rien trouvé
dans ce bel article sur l’influence de
Durand aux États-Unis d’Amérique,
alors que je suis convaincu – me
trompé-je ? – que cette influence a
été particulièrement grande sur
l’École d’architecture de Chicago et
que celle-ci me semble avoir tou-
jours été le haut lieu de la création
architecturale aux États-Unis.

En France même, plus d’un
demi-siècle après la mort de
Durand, le plan du pavillon des
Ponts et Chaussées à l’Exposition
de 1889 portait encore sa marque,
celle d’une structure modulaire,
même si la mise en œuvre était
accordée aux temps nouveaux :
matériaux, polychromie.

Le deuxième chapitre traite de
l’enseignement de Léonce REY-
NAUD, élève de la promotion
1821, connu surtout pour l’architec-
ture et la construction de phares,
près de la moitié des 291 phares qui
en 1867 équipaient les côtes de
France ; mais Reynaud est aussi
l’auteur d’un Traité d’architecture
aux doctrines plus convaincantes
que celles de Viollet-le-Duc et de
son école, en ce qu’elles représen-
tent un effort de conciliation réussi
entre la beauté architecturale et sa
tradition d’une part, les valeurs de
progrès de cette fin du XIXe siècle
d’autre part.

C’est à son successeur, Auguste
CHOISY (1841-1909), polytechni-
cien de la promotion 1861, qu’est

consacré le troisième chapitre.
Répétiteur puis professeur de 1881
à 1901, il est l’auteur d’une
Histoire de l’architecture (1889)
qui a joué un rôle important dans
la culture des architectes du XXe

siècle, comme l’a souligné notam-
ment Le Corbusier. Choisy est l’un
des premiers auteurs à avoir regar-
dé l’architecture comme un art
d’essence sociale, produit d’une
évolution de la société bien plus
que d’une volonté individuelle et
purement artistique.

Le quatrième et dernier chapitre
concerne Gustave UMBDEN-
STOCK (1866-1940) qui a ensei-
gné à l’École polytechnique de
1901 à 1937, en succédant à
Auguste Choisy et à Ferdinand de
Dartein. Comme architecte il tra-
vailla à l’agrandissement de
l’École, rue Descartes, fut le bâtis-
seur éponyme de la tour dominant
de ses quarante mètres le square
Monge – la tour “Umb”, d’un argot
polytechnicien en voie de dispari-
tion. Son cours était ambitieux :
“ exposer et prouver les lois de la
composition artistique communes à
la peinture, la sculpture, l’architec-
ture ”, puis “ appliquer… ces lois à
l’architectonique, en dégager une
conception philosophique [!] indi-
quant la voie d’une architecture
nationale française. ” Même si cette
ambition était un peu chimérique,
même si les “ cinq principes natu-
rels ” et les six groupes “d’éléments
composants ” n’étaient pas toujours
d’une rigueur ou d’une clarté par-
faite, ils suscitaient des réflexions
très riches conduisant à ne pas
accepter avec tous leurs excès
divers aspects du “ modernisme” ;
ils incitaient à se placer dans le pré-
sent, à accorder une importance
plus grande aux traditions régio-
nales qu’à l’imitation servile du
passé (arts classique et gothique par
exemple).

L’improvisation et la fougue de
son cours oral le rendaient populai-
re auprès des élèves chez qui il sou-
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levait parfois une hilarité bruyante,
par exemple quand, affirmant qu’il
ne fallait pas abuser de la ligne
droite dont les effets peuvent être
“ déprimants ”, il ajoutait : “ on
retrouve [la ligne droite] dans un
langage trivial et populaire,
l’expression d’une traînée s’adres-
sant à une fille qui ne travaille pas,
qui se laisse aller à la paresse, à la
veulerie et à la décevante débauche.
Ce mot de « traînée » évoque une
sorte de schéma linéaire horizontal
qui n’a ni fin, ni commencement et
dont la caractéristique est l’inertie
stupide jusqu’à l’avilissement com-
plet ” !

Ce bulletin n°16, passionnant et
beau, s’achève par une note de
Madeleine de Fuentes, le nouveau
conservateur en chef de la
Bibliothèque de l’École polytech-
nique, sur le fonds d’ouvrages
d’architecture de celle-ci.

S

Enrichir et restaurer le fonds de
livres anciens et de documents
d’archives relatifs à l’histoire de
l’École polytechnique, mais aussi
à l’histoire des sciences et des
techniques, telle est la vocation de
la SABIX, dont les bulletins sont
consacrés successivement à des
sujets variés et traités en profon-
deur.

Si, sans esprit de clan mais au
contraire à la recherche des racines
culturelles de tous les Français,
vous voulez regarder notre passé
scientifique et technique en reje-
tant les idées reçues et avec le goût
de la rigueur historique, devenez
membre adhérent (150 F/an) ou,
mieux, bienfaiteur (500 F/an).
C’est un geste de solidarité cultu-
relle que vous ne regretterez pas.

Et que ceux qui sont déjà
membres restent fidèles !

M. D. Indjoudjian (41)
– Vice-président de la SABIX –

* SABIX, École polytechnique, 91128
Palaiseau cedex. Tél. : 01.69.33.40.40.

Le risque d’abus de droit 
dans la gestion des entreprises

François Bied-Charreton (39)
et Sylvie Verniole-Davet

Paris – Encyclopédie Delmas,
Éditions Dalloz – 1997

La gestion des entreprises sup-
pose en permanence une relation
étroite entre les objectifs à atteindre
et l’exigence d’un coût minimal
pour ménager la rentabilité :
– équation qualité-prix vis-à-vis de
la clientèle et des fournisseurs ;
– équation rendement-rémunéra-
tion vis-à-vis du personnel et de
tous les services ;
– taux du crédit vis-à-vis des
banques ;
– etc.

En fait une entreprise qui veut
ménager sa rentabilité négocie à
chaque instant ses rapports avec les
tiers. Il en résulte une tentation per-
manente d’abuser de l’état naturel
du droit pour en tirer un avantage.

Le présent ouvrage a pour objet
de mettre en garde les responsables
d’entreprises contre une interpréta-
tion exagérée des principes de ges-
tion, qui sont indispensables en
eux-mêmes, mais qui peuvent
aboutir à des conséquences dange-
reuses lorsqu’ils sortent des limites
normale du droit.

Cet ouvrage fait appel à de
nombreux aspects du droit des
sociétés, du droit commercial, du
droit du travail, du droit bancaire,
du droit fiscal et ainsi de suite.

Tout au long de l’ouvrage, la
notion d’abus de droit apparaîtra
comme complémentaire de celle de
responsabilité. Le chapitre B traite
explicitement de cette question.
Elle sera rappelée dans les cha-
pitres suivants chaque fois qu’il y
aura lieu.

Chaque fois qu’il y aura lieu
également, l’abus de droit sera pré-
senté dans ses aspects de réciproci-

té : abus de droit de l’entreprise
vis-à-vis des tiers, mais également
risque d’abus de droit des tiers vis-
à-vis de l’entreprise.

L’emploi c’est fini

Gérard Blachère (33)

Paris – AUXIRBat (1)

Notre siècle en sa fin a laissé
s’enfler ou naître, sans les voir
réellement et en esquisser la solu-
tion, de nombreux problèmes : une
vraie démocratie, la poussée démo-
graphique, l’écart entre riches et
pauvres dans le monde, le pouvoir
sans frein des médias, l’éclipse de
l’art et surtout la fin de l’emploi,
comme le moyen de satisfaire la
demande fondamentale de chacun :
survivre, et si possible, agréable-
ment.

De n’avoir pas produit des
esprits capables au moins de tracer
des voies de solution nous fera mal
juger par nos successeurs.

L’espoir de l’auteur, qui lui non
plus ne détient pas de solutions, est
que certains, dont les esprits
logiques que nous devrions être,
ouvriront les yeux sur les pro-
blèmes, et que, peut-être, certains
commenceront à les résoudre.

(1) L’ouvrage peut être obtenu à
l’AUXIRBat, 8, rue des Saussaies, 75008
Paris. Tél. : 01.42.68.32.68. Fax :
01.42.68.32.50.

Le régime de Vichy

Marc-Olivier Baruch (75)

Paris – Éditions La Découverte,
Collection Repères n° 206 – 1996

L’auteur a la particularité
d’appartenir à la génération des
“ quadras ” d’aujourd’hui, et dans
celle-ci, à ceux qui se sentent inter-
pellés par “ la résurgence d’un
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débat de mémoire”, encore “ réac-
tualisé (par) d’autres évolutions
récentes propres à notre pays ”.
Baruch y apporte sa culture double
d’X diplômé de l’ENA, culture
qu’il a encore poussée dans le
domaine de l’histoire par un docto-
rat, soutenu sur un sujet touchant
déjà à la période 1940-1944.

Un livre de plus sur Vichy à
cette heure tardive ? – diront
quelques-uns. Ceux-là apprendront
que dans sa longue bibliographie,
Baruch cite plus de soixante-douze
ouvrages publiés entre 1990 et
1996 sur des sujets se rapportant à
Vichy. Mais son livre, lui, n’a pour
autant rien d’une compilation.

C’est, en peu de pages, une
véritable somme. On ne saurait lui
décerner meilleur hommage. Ce
livre n’est pas un pamphlet, les
faits parlent d’eux-mêmes.

La genèse de ce régime né de la
défaite et qui, dès l’origine, s’est
voulu une réaction à la Républi-
que, est brossée ici à grands traits,
annonçant clairement quelles
sortes de gens accouraient s’adju-
ger les parts du pouvoir nouveau,
dans quel esprit, et ce qu’on pou-
vait en attendre. On lira, le cœur
serré, à quel point le pire fut
atteint.

Pourtant, à part l’acceptation
“ sans état d’âme ” de la mise à
l’index des principes républicains
– et donc, de son personnel poli-
tique (préfets compris) – ceux qui
s’attelèrent les premiers à servir,
pensant simplement œuvrer au
relèvement national, réunissaient
sans doute un nombre non négli-
geable de “compétences ”. Et pour
ceux qui, légitimement, s’attachent
à mettre à leur juste place celles
des réalisations de Vichy qui furent
retenues dans l’ordre socio-écono-
mique de l’après-guerre, citons
parmi elles la création de l’ordre
des médecins et surtout l’esquisse
d’une planification de la produc-
tion et des infrastructure mise en
œuvre par des ministres qui ne

considéraient la collaboration éco-
nomique et technique que comme
un moyen d’assurer l’insertion de
la France dans un nouvel ordre
européen façonné par l’Allemagne,
sans percevoir les implications
politiques de ce choix.

On apercevra, derrière la scène
où s’agitent les personnages qui
s’imaginent autonomes, la présen-
ce rapprochée, constante et vigi-
lante du vainqueur et occupant qui
saigne le pays à blanc en argent
comme en marchandises, qui joue
avec les nerfs du pays dans ses
profondeurs en maintenant le sus-
pense cruel d’espérance de rapa-
triements importants de prisonniers
(ce million d’hommes le plus sou-
vent conduits à la démoralisation,
parfois à la soumission), qui se fait
livrer les étrangers de “ race juive”
internés au titre de la législation de
Vichy, y compris les enfants, Laval
“ se désintéressant de leur sort ” ; et
qui contrôle les nominations de
ministres, décidant directement du
choix du ministre de la répression,
le capitaine Waffen SS français
Darnand.

Fin 1943, Pétain se vit même
interdire par l’autorité allemande
de promulguer un acte constitu-
tionnel complémentaire, de sa
seule compétence, et dut, à partir
de ce moment, accepter “ la présen-
ce permanente auprès de lui d’un
diplomate allemand, von Renthe-
Fink, chargé de surveiller ses faits
et gestes ”. Lors du débarquement
en Normandie, le message de
Pétain à la nation, radiodiffusé aus-
sitôt, et appelant les Français au
calme, lui avait été ordonné par les
Allemands et enregistré trois mois
plus tôt, en prévision de cette cir-
constance. Ce sont eux qui veillè-
rent à sa mise à l’antenne. 

Bref on verra l’inexorable glis-
sade de la “Révolution nationale”,
manipulée par un ennemi en guerre
contre le monde libre, ennemi avec
lequel on n’avait cessé d’amplifier
la “ collaboration” en pariant sur sa
victoire.

Comme si, rappelle Baruch dans
sa conclusion, on avait voulu alors
croire “ qu’on pouvait relever un
pays avant de le libérer... recons-
truire sa maison pendant qu’elle
flambe” (François Valentin, ancien
directeur général de la Légion, ral-
lié à de Gaulle).

S’il avait voulu placer une épi-
graphe en tête de son livre, Baruch
aurait pu choisir ce texte de
Thucydide venu d’un autre temps
à propos d’une autre guerre :
“ L’absence de merveilleux dans
mon histoire pourra, je le crains,
lui enlever quelque peu de son
agrément ; il me suffit qu’elle soit
jugée utile par ceux qui recher-
chent une exacte connaissance du
passé, afin de mieux interpréter
l’avenir. ” Forte phrase que l’on
retrouve dans un autre livre, La
Paix calomniée (Gallimard NRF,
1946), écrit pendant ces sombres
années de Vichy, par un jeune
Français – Étienne Mantoux –
docteur en droit et officier de
réserve, durant son escale aux
USA, en route pour la reprise du
combat, où  il perdit la vie.

Les bombardiers lourds français
1943-1945
Sarabande nocturne

Louis Bourgain (35)
Préface de Jules Roy

Bayeux – Éditions Heimdal (2) –
1996

Pendant trois années, chaque
fois que les circonstances atmo-
sphériques au-dessus de l’objectif
le permettaient, sans qu’un seul
jour de trêve n’ait jamais été res-
pecté, les bombardiers britanniques
et américains ont attaqué les objec-
tifs industriels et militaires de
l’Allemagne nazie. Les groupes
Guyenne et Tunisie ont été pré-
sents dans ce gigantesque combat,
ils avaient pour seul but de libérer
leur sol natal.
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Les vols de guerre au-dessus de
l’Allemagne et des territoires occu-
pés variaient en intensité et en
émotion. Les pertes étaient
cruelles. Au bout d’un certain
nombre de sorties, on estimait
qu’un équipage était usé… Dans
cet ouvrage, le pilote officier Jules
raconte sa vie de tous les jours et
de toutes les nuits sans la prendre
tellement au sérieux… Pour lui,
l’exceptionnel, l’exagéré, l’inatten-
du, l’étonnant, le péril à haute
intensité devient le pain quotidien.
Héros sans le savoir, il est autant
héros sans le vouloir. JULES ROY.

Comme il est indiqué sur leur
monument de Grandcamp-Maisy,
dans le Calvados : “ Un sur deux
périrent ”. Ils méritent d’être hono-
rés.

Plusieurs polytechniciens
étaient présents dans les groupes
lourds et certains ont payé de leur
vie l’obtention de la Victoire. En
particulier, le premier équipage
perdu à l’entraînement le 21 mars
1944 était celui du lieutenant
Vandenabeele (promo 36) et le der-
nier équipage abattu en opération
par la Flak le 25 avril 1945 était
celui du capitaine Hautecoeur,
commandant la première escadrille
du groupe Tunisie, également de la
promo 36.

L’auteur a été officier pilote sur
Halifax, ce qui lui a valu de rece-
voir la Distinguished Flying Cross.

(2) Château de Damigny – F – 14400
Bayeux. Tél. : 02.31.92.22.43.

Les ponts routiers sur la Loire
en Touraine

Pierre Tessonneau (34)

Chambray-lès-Tours – C.L.D. (3) –
1996

Si contenir un fleuve aussi peu
retenu que la Loire est une entre-
prise de très longue haleine, le
franchir en est une non moins pas-

sionnante. Et ce n’est que depuis
moins de deux siècles que les
moyens techniques et la puissance
mécanique ont permis de résoudre
ce problème avec des espérances
de vie de plus en plus longues. En
Touraine, à partir du début du XIXe

siècle, on a construit et reconstruit
une vingtaine d’ouvrages sur dix
sites différents. L’auteur en dresse
ici une fresque historique en la pla-
cant dans son contexte technique et
humain, remontant pour cela au
Moyen Âge et l’évoquant jusqu’à
nos jours. Il nous raconte les ponts
sur la Loire avec passion, précision
et humour : le pont Wilson, les
ponts de Langeais et de Port-
Boulet, les ponts de fil de Tours et
les ponts d’Amboise, celui de l’A10
et le pont Mirabeau, sans oublier
ceux plus récents du boulevard
périphérique et de Cinq-Mars-la-
Pile, se voient ainsi décrits par un
homme de l’art. Homme de pros-
pective, I’auteur livre en terminant
sa conviction du bien-fondé de la
construction d’un nouveau pont
urbain à Tours.

(3) 42, avenue des Platanes, BP 203,
37170 Chambray-lès-Tours. Tél. :
02.47.28.20.68.

Dunkerque (4)

L’Odyssée d’un sidérurgiste

Guy Fuchs

Au fil des 250 pages, l’auteur
se présente tout en narrant sa vie
professionnelle : sa famille disper-
sée par la panique de juin 1940
depuis les Ardennes, sa mère plei-
ne d’initiatives dans l’adversité,
son père sachant regrouper les
siens dans la Creuse ; il a appris le
métier d’électricien et la discipline
à l’École professionnelle à
Limoges. Après un début à La
Souterraine, dans la Creuse, et la
guerre d’Algérie, il entre à Réhon
près de Longwy, à la Société sidé-
rurgique de la Providence en 1958.
Enfin marié dès qu’il a pu disposer
d’un logement, il a bientôt senti le

peu d’avenir économique de la
Lorraine et est embauché en
automne 1962 comme agent de
maîtrise chez Usinor qui recrutait
la hiérarchie de la future “ Aciérie
sur la mer”.

Ayant son propre port minéra-
lier, elle pourrait choisir et obtenir
au meilleur prix ses matières pre-
mières ; ses objectifs étaient :
• de réduire ses frais d’élaboration
rapportés à la tonne d’acier, en
construisant les hauts fourneaux,
les fours, les laminoirs plus gros
que tous ceux qui existaient alors,
• d’améliorer et diversifier la quali-
té des produits marchands par ses
laboratoires et par un contrôle
constant des fabrications.

En vingt ans, par étapes
d’agrandissements et modernisa-
tions successives, la capacité sera
portée à 10 000 000 tonnes par an.

Placé aux interfaces des ser-
vices des hauts fourneaux, des
fabrications et de l’entretien,
l’auteur relate les relations
humaines au sein de l’usine. Il
exerce un métier dangereux, aux
prises avec les hommes, la matière
et les circonstances. Les imprévus
obligent parfois l’agent de maîtrise
à décider sans délai ; en pareil cas,
il faut agir avant de rendre compte.
Il faut parfois “ remettre les gens à
leur place”, tant les supérieurs que
les subalternes. La décision ne peut
être justifiée que par son succès.
Le chef se doit de rester serein ;
l’auteur m’a remis en mémoire
l’adage des cavaliers du temps de
ma jeunesse : “ le calme est le
propre des forts ”.

Nous recommandons les deux
pages 65 à 67 sur Mai 1968 à
Dunkerque qui se concluent par les
mots suivants : Quelque chose était
cassé, la confiance dans la capaci-
té de nos dirigeants à gérer un pro-
blème social important, mais aussi
pour tous ceux qui avaient subi le
poids de la réquisition pour raison
de sécurité, une profonde injustice
dans le règlement final du conflit.
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Dans un chapitre ultérieur,
l’auteur montre les imperfections
des organisations d’engineering,
des bureaux d’études entrecroisés
qui ont fleuri durant la période acti-
ve de sa vie. Quand des difficultés
se présentent, une réunion est
convoquée ; c’est toute une tech-
nique à laquelle aucun enseigne-
ment ne préparait alors. Toujours
autodidacte, l’auteur s’intègre dans
ces procédés dialectiques et réussit
puisque sa direction l’apprécie,
mais son avancement hiérarchique
se fait attendre…

Pour son perfectionnement per-
sonnel, Guy Fuchs, outre ses
stages chez les fournisseurs, a
recouru à l’Enseignement par cor-
respondance de Vanves qui l’a
conduit à des examens ayant des
équivalences universitaires. Il a
élargi sa vue du monde par des
week-ends passés avec sa femme
dans la capitale. Sans doute petit
dormeur, il a mené durant des
années une double vie : usine
d’une part et études d’autre part. Il
rend grâce au dévouement de son
épouse qui l’a soutenu dans son
effort persévérant.

Il montre également comment
les réorganisations décidées par les
économistes et les ingénieurs de
haut niveau peuvent parfois miner
et disloquer la cobésion et le moral
du personnel. Celui-ci s’inquiète
pour son avenir ; trop de réformes
nuisent. Dans ces grandes organi-
sations où chacun est rivé à son
tableau de bord, à son téléphone, à
sa machine ou sa dépanneuse, cha-
cun connaît tout le monde de vue
et ne dit plus bonjour à personne.
L’ingénieur croit ne pas avoir
besoin de l’avis de l’ouvrier et le
met sans le savoir en difficulté.

Il faut lire sa relation de la mis-
sion d’Usinor à Osaka en 1982, en
vertu d’un accord d’échange
d’informations avec Kawasaki
pour le bien technique de leurs
aciéries respectives. Boute-en-train
à ses heures, Guy Fuchs a obtenu
une certaine confiance des Japo-
nais en leur apprenant la danse fla-

mande des canards, dont il leur a
remis une cassette préparée à des-
sein. Dans les boîtes de nuit et les
salles d’arts martiaux, dans les
avions et les trains aussi, il a obser-
vé quelques traits des mœurs japo-
naises qui méritent d’être médités
par nos éducateurs et nos socio-
logues.

Notons son jugement compa-
rant les aciéries japonaise et fran-
çaise (p. 194) : Là où nous étions
parfois obligés de faire compliqué
pour respecter les normes, eux
s’efforçaient de faire le plus simple
possible. Là où nous recherchions
une précision absolue, eux préfé-
raient être moins performants dans
la classe des appareils utilisés,
mais avoir toujours une constance
dans la précision des mesures et
encore la technologie japonaise
n’était pas (toujours) le nec plus
ultra, par contre sa fiabilité était à
toute épreuve, c’était l’essentiel du
but recherché.

Les dernières pages résument
les leçons de sa vie : saluons page
222 avec Guy Fuchs les initiatives
heureuses d’Usinor comme la créa-
tion des cercles de qualité dans les-
quels les salariés donnent leur opi-
nion ; ils compensent une lacune de
la société actuelle, émiettée en
individus sans conscience collecti-
ve. Quand les données du métier
changent, il faut que tout évolue,
les machines, les hommes.

Page 225 : Il fallait expliquer
longuement les avantages du nou-
veau système afin d’éviter les
grèves et les mouvements sociaux ;
cette démarche invitait le person-
nel à être un acteur du progrès.

Les réformes de structures
imposent des dépenses que n’ima-
gine pas toujours leur promoteur :
• mettre à jour les plans et schémas
d’installation, pour connaître
toutes les modifications apportées
par les exploitants au fil des inci-
dents ;
• maintenir tous les stocks de
rechange pour éviter la débrouillar-
dise et la cannibalisation.

Les changements de méthodes
conduisent à la nécessité de détruire
des installations anciennes non
amorties ; le remplacement d’un
combustible par un autre entre dans
cette catagorie : la substitution du
gaz de haut fourneau au fuel lourd
devenu cher ou introuvable occa-
sionne l’extinction de foyers de
chaudières et l’arrêt immédiat d’une
usine à feux continus, ainsi mise en
détresse. Celui qui lira la page 229
se posera la question : “ Les déci-
deurs parisiens le savent-ils ?”

Lisez aussi ceci (page 228) :
Remplacer les préretraités qui
connaissent la maison par des
jeunes BTS avec un contrat à durée
déterminée que l’on renouvelle pour
des raisons fiscales ; cette méthode
accumule les aberrations ; l’usine
n’a plus de mémoire.

Page 232 : La polyvalence m’a
fait perdre mon âme : passer d’une
maintenance ayant pour supports
l’électricité, l’informatique, les
automatismes en tout genre à des
conduites d’installations obsolètes
a été une terrible épreuve. Je ne
méritais pas ça.

Nous trouvons dans cet ouvrage
à réfléchir sur la décadence de
notre civilisation ; depuis 1930 au
moins, la liberté a pris le pas sur
l’autorité ; chacun prend plaisir à
discuter les décisions des respon-
sables. On aboutit ainsi à Mai 68.
La leçon de ce livre est la suivan-
te : que chacun apprenne comme
Guy Fuchs à examiner posément la
réalité et, sans grands mots, à
s’intégrer dans les rouages de la
société pour qu’ils puissent jouer.
Il est un bel exemple de gagneur.
Son livre mérite d’être lu par les
ingénieurs et cadres qui se croient
de haut niveau parce qu’ils sortent
d’une école et qui engagent chaque
jour le bien public.

Pierre Stroh (31)

(4) Pour vous procurer cet ouvrage, adres-
sez-vous à Guy Fuchs, Résidence de la
Tour, 303, boulevard de la République,
59240 Dunkerque.
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L’espace-temps

Jean-Paul Auffray

Paris - Flammarion, Dominos –
1996

L’analyse de ce petit livre du
plus grand intérêt me donne
l’occasion de faire amende hono-
rable. En avril 1994, La Jaune et la
Rouge a publié, sous le titre
“ Poincaré et la relativité ”, un
article de Jules Leveugle (43) attri-
buant à Henri Poincaré les mérites
qu’on réservait jusqu’alors à
Albert Einstein dans la genèse de
la relativité restreinte. Christian
Marchal (58) avait déjà prononcé,
le 19 mars 1993, au 4e Colloque
von Humboldt, une conférence
intitulée “ The theory of relativity,
Einstein or Poincaré?” Il rappelait
ses arguments en faveur de
Poincaré dans la conférence qu’il
prononça à la SEE le 29 mai 1996.
J’avais à l’époque pris position
contre ces entreprises, en arguant
que ce débat n’ajoutait rien à la
gloire de Poincaré, mondialement
reconnu comme le plus grand
mathématicien de son temps et
comme l’initiateur de la théorie du
chaos. Je dois aujourd’hui recon-
naître que je n’avais pas bien lu les
textes publiés et que j’avais laissé
mes idées préconçues l’emporter
sur les arguments présentés par les
auteurs. Il a fallu que je lise
l’ouvrage d’un non-polytechnicien
pour que je me rende compte de
mon erreur. Il faut toutefois noter
qu’Auffray en dit davantage que
les auteurs susvisés.

J.-P. Auffray nous rappelle tout
d’abord la contraction proposée
indépendamment en 1887 par
Fitzgerald et en 1892 par Lorentz
pour expliquer le résultat négatif
des expériences de Michelson.

Dès 1902, c’est-à-dire trois ans
avant Einstein, Poincaré déclarait :
“ Je regarde comme très probable
que les phénomènes optiques ne

dépendent que des mouvements
relatifs des corps en présence… et
cela rigoureusement. Dans le cha-
pitre 6 de son livre La Science et
l’Hypothèse, il affirme qu’il n’y a
ni espace absolu, ni temps absolu,
ni simultanéité, et même que
l’espace pourrait ne pas être eucli-
dien. En 1904, il énonce le princi-
pe de relativité, selon lequel les
lois de la physique sont invariantes
dans tout référentiel galiléen et
qu’on ne peut donc pas discerner
un mouvement de translation uni-
forme. Il découvre que la transfor-
mation de Lorentz avait déjà été
écrite par Voigt en 1887 ! En 1905,
Poincaré remet une note à l’acadé-
mie des Sciences, note accompa-
gnée par un mémoire explicatif. Il
y note que les équations du champ
électromagnétique (équations de
Maxwell) ne sont pas altérées par
la transformation de Lorentz et que
cette transformation appartient à
un groupe, le groupe de Lorentz.
Or, Poincaré connaît la théorie des
groupes de Galois et recherche
donc l’invariant de ce groupe :
s2 = 12 - c2t2. Il imagine un espa-
ce-temps à quatre dimensions dont
une – le temps – est imaginaire et
montre que la transformation de
Lorentz se réduit à une rotation
dans cet espace-temps quadridi-
mensionnel. Minkowski poursuivra
ces idées en appliquant à cet espa-
ce-temps le formalisme tensoriel et
en définissant sa métrique.

Dans sa note et son mémoire de
1905, Poincaré donne la formule
de composition relativiste des
vitesses, annonce que les forces de
gravitation se propagent à la vites-
se de la lumière dans le vide et
écrit la formule de la variation de
la masse avec la vitesse relative,
qui conduit à la fameuse relation
E = mc2. Il signale que l’équation
de Poisson ne satisfait pas le prin-
cipe de relativité et ne se conserve
pas dans une rotation de l’espace-
temps, et annonce qu’il faudra
donc modifier les lois de la gravi-
tation. Malheureusement, Poincaré
est mort en 1912 et ne put donc
mener ses travaux à son terme.

Le mérite d’Einstein est d’avoir
publié en 1905 une dérivation
purement cinématique des équa-
tions de Lorentz, fondée sur
l’hypothèse de l’invariance de la
vitesse de la lumière dans le vide
(on peut d’ailleurs se passer de
cette hypothèse, comme l’a montré
Christian Marchal). En 1908, il
découvre le principe d’équivalence
qui le met sur la voie de la relativi-
té générale après avoir généralisé
la métrique de Minkowski. La
paternité de la relativité générale
revient incontestablement à Albert
Einstein qui, pendant huit ans, a
sué sang et eau pour apprendre le
calcul tensoriel et la géométrie de
Riemann, qu’Henri Poincaré
connaissait parfaitement…

Pierre Naslin (39)

Parlons géorgien

Michel Malherbe (50)

Paris - Éditions L’Harmattan -
1997

La collection “ PARLONS... ”
dirigée par notre camarade aux
éditions de L’Harmattan compte
déjà plus de vingt-cinq titres. Les
ouvrages, accompagnés d’une cas-
sette, permettent de s’initier à des
langues et des cultures peu
connues. Parmi les titres parus, on
trouve Parlons coréen, hongrois,
wolof, roumain, swahili, kinyar-
wanda, ourdou, estonien, birman,
lao, tsigane, bengali, pashto, télou-
gou, ukrainien, basque (euskara),
bulgare, népali, somali, indoné-
sien, japonais.

Michel Malherbe, co-auteur des
trois premiers ouvrages et de celui
sur l’ourdou, s’est “ fait plaisir ” en
écrivant, avec le concours d’Irina
Assatiani, ce Parlons géorgien. Ce
fut pour lui un défi intellectuel par
suite de la réputation d’extrême
difficulté de cette langue non
indo-européenne à l’alphabet origi-
nal. Premier livre en français
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accessible pour un large public,
Parlons géorgien sera très bientôt
suivi de nombreux autres, la col-
lection prévoyant pour le moment
une centaine d’ouvrages conçus
sur le même plan. L’un d’entre

eux, Parlons soninké, publié en
1995, est l’œuvre de notre camara-
de Christian Girier (67).

Même pour ceux dont l’intérêt
pour les langues est limité, la col-

lection est une mine de renseigne-
ments sur l’histoire et la culture de
peuples dont nous ne savons trop
souvent presque rien.

n

75

LA JAUNE ET LA ROUGE, FÉVRIER 1997

Livres

COURRIER DES LECTEURS

Articles sur Descartes

des numéros de novembre

et décembre 1996

Une douzaine de lettres parve-
nues à la rédaction témoigne en
général de l’intérêt suscité par le
sujet.

Armand Beaulieu, historien des
sciences, spécialiste notoire du
XVIIe siècle, apprécie que
Descartes “ ait été présenté en toute
rectitude, en évitant les excès en
bien ou en mal que l’on trouve
chez les critiques actuels. ”

Marie-Cécile Bénassy (épouse
de Jean Bénassy, 42), “ hispanis-
te… signale une petite coquille
p. 40 : le primat d’Espagne
s’appelle CARRANZA (non
Conanza), et a passé dix-sept ans
en prison victime de la jalousie du
grand inquisiteur Fernando Valdes
qui avait brigué lui-même le siège
primatial de Tolède ! Il avait pour-
tant été théologien du concile de
Trente. On ne pouvait même pas
l’accuser de luthéranisme, seule-
ment de manque de zèle dans
l’anti-luthéranisme. Son arrestation
a lieu au moment d’une “ pointe ”
de la campagne antiprotestante en
1559. C’était aussi un coup poli-
tique : le peuple était impressionné
de voir qu’un homme si haut placé
pouvait tomber sous le coup d’une
loi. ”

Mme Andrée Seltz signale une
petite erreur p. 37 touchant la cita-
tion de Péguy. Il faut lire “ Ce

cavalier français qui partit d’un si
bon pas ” et non “ d’un pas si
hardi ” (source : Péguy Note
conjointe, éd. Gallimard, 1935).

(Observation de l’auteur :
merci, je constate une fois de plus
que l’on ne se méfie jamais assez
des citations puisées à des sources
de seconde main.)

De Jacques Lebegue (42) : …
“Galilée n’est pas l’inventeur de la
lunette de Galilée. En septembre
1608 à la foire de Francfort un
homme présentait cette lunette,
dite télescope. Le 2 octobre un
lunetier de Middelbourg aux Pays-
Bas demandait une licence pour ce
télescope, il en vendit plusieurs.
Deux de ces instruments furent
offerts au roi de France par le gou-
vernement des Pays-Bas et en avril
1609, on pouvait acheter ces ins-
truments chez les lunetiers de
Paris.

Galilée construisit une lunette
et le 21 août 1609 en fit une
démonstration au Sénat de Venise
auquel il donna l’instrument… et
reçut une pension de 1 000 écus
par an. Peu après les lunetiers de
Venise vendaient dans les rues des
lunettes semblables pour quelques
écus…”

(Si l’on en croit Les Somnam-
bules d’Arthur Koestler.)

De Pierre Guaydier, professeur
de taupe à Stan : l’invention du
zéro serait due aux Hindous (mais
“c’est à vérifier ”).

(Observation de l’auteur : cela
est très vraisemblable si l’on
observe que les grands philo-
sophes arabes Avicenne et

d’autres étaient originaires de
Perse, pays ayant subi l’influence
culturelle de l’Inde.)

Jacques Ferrier (33) signale
“ que la gravure de Peiresc et
Gassendi observant les étoiles
n’est pas de Decaris mais fait par-
tie d’une suite de mon ami Meyer,
professeur aux Beaux-Arts de
Toulon, pour les Fioretti du
Quadricentenaire. ”

André Lionnet (S. J. 32) obser-
ve que les preuves de l’héliocen-
trisme avancées par Galilée dans le
Dialogo n’étaient pas vraiment
décisives mais plutôt des explica-
tions. Il préfère pour sa part s’en
tenir strictement aux minutes du
procès commentées dans une lettre
de deux pages (susceptible d’être
communiquée aux lecteurs qui en
feraient la demande à la rédaction).

(Observation de l’auteur : le
point de vue défendu par notre
camarade me semble bien réduc-
teur. Rappelons que deux siècles
plus tard le darwinisme fera l’objet
d’une condamnation analogue.)

Alain Journeau (ing. gén. arm.
47) relevant le défi sur “ la question
de Pappus ” lancé par Jacques
Ferrier “ aux camarades pourvus
d’ordinateurs ” nous a adressé
diverses courbes obtenues pour 2, 3
et surtout 4 droites (A1… A4 avec
B1… B4) en moins de sept minutes,
avec des logiciels courants.

La rédaction tient à la disposi-
tion des lecteurs intéressés les pro-
cédures informatiques mises en
œuvre et à titre d’exemple quelques
tracés de courbes obtenues. n
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PRÉPARER LE
TRAVAIL À DISTANCE

LE CNISF a édité un guide du télé-
travail, Préparer le travail à distan-
ce, destiné en premier lieu aux

ingénieurs et décideurs d’entreprise et
aux économistes. Pourquoi et comment
le travail à distance peut-il apporter des
solutions dans la recherche de l’amélio-
ration de l’organisation du travail ?
C’est à cette interrogation que répond le
guide Préparer le travail à distance rédi-
gé par un groupe d’ingénieurs du
CNISF.

À l’heure où le télétravail fait l’objet de
multiples publications et donne lieu à la
mise en place de programmes expéri-
mentaux en France et dans l’Union
européenne, le CNISF se doit de
conduire une réflexion originale et
approfondie sur cette nouvelle forme
d’organisation du travail.

Le Catral, agence régionale pour l’amé-
nagement du temps du Conseil régional
d’Île-de-France, a été le partenaire du
CNISF dans cette réflexion.

Les enjeux du travail à distance sont
considérables : conditions de travail et
vie personnelle des individus, organisa-
tion des entreprises, répartition des
hommes et des activités sur le territoire,
tels sont les domaines concernés.

L’ambition de ce guide est de montrer
l’ampleur de ces enjeux et d’aider à
préparer la mise en œuvre du travail à
distance, en identifiant les voies de sa
réussite.

Ce guide est disponible au CNISF,
7, rue Lamennais, 75008 Paris.

Tél. : 01.44.13.66.88.
Fax : 01.42.89.82.50.

QUESTION ÉCRITE

QUESTION ÉCRITE du sénateur Pierre
Laffitte (44) au Garde des
Sceaux, ministre de la Justice, sur

“ l’application de l’article 54-1° de la loi
n° 71 130 du 31 décembre 1971, por-
tant réforme de certaines professions
judiciaires et juridiques, modifiée par la
loi n° 90 1259 du 31 décembre 1996.

L’arrêté interministériel prévu par cet
article ne comprend pas les titres
d’ingénieurs parmi ceux qui seront
autorisés à rédiger pour autrui des
actes sous seing privé dans le cadre de
leur profession. Or, les ingénieurs pos-

sèdent une culture technique et des
notions juridiques suffisantes pour rédi-
ger des actes courants dans le cadre de
leur profession.

De plus, la rédaction de ces actes est
placée sous le contrôle d’autorités
publiques telles que la Commission
des titres d’ingénieurs ou le Comité
français d’accréditation.

Si les titres d’ingénieurs ne sont pas
retenus dans l’arrêté, les activités pro-
fessionnelles des ingénieurs (rédaction
de contrats d’études, de travaux ou de
prestation, de licence d’exploitation
des brevets, etc.), qui font partie inté-
grante de l’exercice de leur profession,
vont se trouver brutalement interdites.

En conséquence, il lui demande de
prendre les dispositions nécessaires
afin que l’ensemble des titres d’ingé-
nieurs soit compris dans l’arrêté inter-
ministériel. ”

Cette affaire est suivie au CNISF par le
vice-président, Jean Perrin (50).

L’A.X. est intervenue auprès de nos X
camarades sénateurs et députés dont la
plupart lui ont confirmé leur soutien.

Nota : en vertu de la loi n° 96 1093 du
7 décembre 1996 – article 93 –, la
mise en vigueur de la condition de titre
de l’article 54 de la loi du 31 décem-
bre 1990 (rédaction des actes sous
seing privé) est reportée de six mois.

SIRPA

PROGRAMME DES visites des institu-
tions de défense organisées par le
Service de l’information et des

relations publiques des armées (SIRPA)
pour les prochains mois :
• les 19 et 20 février : visite du Centre
d’essais des Landes (DGA) et du 1er régi-
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ÉTATS GÉNÉRAUX DU CNISF
DU 14 DÉCEMBRE 1996

LES ÉTATS GÉNÉRAUX du CNISF se sont tenus le 14 décembre 1996 confor-
mément aux vœux exprimés par l’Assemblée générale du 30 mars 1996.
Plus de 150 participants se sont retrouvés à la Maison des Centraliens

pendant une longue matinée au cours de laquelle les rapporteurs des cinq
groupes de travail constitués ont exposé les conclusions des travaux effectués.
La réunion s’est terminée par une rencontre amicale et très animée.

Les thèmes des premiers travaux sont rappelés ci-après.
• Actions scientifiques et techniques.
• Politique internationale du CNISF.
• Les problèmes professionnels des ingénieurs.
• Politique et action régionale.
• Les problèmes de financement et structure du CNISF.

Les participants ont donné globalement leur accord aux travaux effectués tout
en les enrichissant par des interventions de grande qualité qui ont porté
notamment sur :
• l’opportunité de l’intervention du CNISF dans les grands débats publics sur
la politique industrielle de notre pays
• l’importance que le CNISF doit accorder à sa présence au sein des organi-
sations internationales (FEANI et FMOI)
• les moyens d’assurer la défense de la profession
• la nécessité de simplifier le recueil des cotisations des membres
• l’effort à fournir pour recruter de nouveau membres.

Les travaux vont se poursuivre et devront aboutir à des propositions de textes
(statuts, règlements divers) qui seront présentés au Conseil d’administration
du 26 février et soumis au vote de l’Assemblée générale du 22 mars.

Par ailleurs, il est rappelé que la mise en place d’un comité financier chargé
d’assister le trésorier dans la gestion du CNISF a été décidée lors du Conseil
d’administration du 4 décembre. Ce comité financier présentera un premier
rapport au Conseil d’administration du 26 février.

Enfin, l’état d’avancement des travaux sur le Répertoire a été présenté et a
reçu l’approbation des participants. Prochain rendez-vous le 22 mars à
l’Assemblée générale.

                                     



ment de chasseurs parachutistes à Souge
(2 places, inscription avant le 1er février),
• les 5 et 6 mars : visite du personnel
paramédical à Toulon et de la Force
d’action navale (2 places, inscription
avant le 15 février). Prise en charge
totale par les armées. Départ le jour J de
l’École militaire vers 8 heures, retour à
l’École militaire le jour J + 1 vers
20 heures.

Ces visites s’adressent en priorité aux
ingénieurs en activité ayant eu peu ou
pas de relations avec les armées.

Contact CNISF :
Paul ALLARD,

tél. : 01.44.13.66.71.
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INFORMATIONS DIVERSES

“LA COMPLEXITÉ, UN NOUVEAU DÉFI POUR LA SCIENCE”,
CONFÉRENCE PRONONCÉE PAR PIERRE NASLIN, PRÉSIDENT DE LA COMMISSION

MATÉRIAUX ET MÉCANIQUE DU CNISF

Cette conférence aura lieu à l’Amphithéâtre Henri Poincaré,
25, rue de la Montagne Sainte-Geneviève le lundi 17 mars à 18 heures 30

et est organisée par la SEE, le CNISF et la section française de l’IEEE.
(Entrée libre).

Résumé : la complexité s’est introduite dans la simplicité des sciences dites
exactes, sous la forme des structures fractales et du chaos déterministe. Elle inter-
dit les prévisions à long terme en météorologie et en économie. La biologie est à
la fois très complexe et très compliquée. Le conférencier y introduit la notion de
finalité objective, qui s’inspire du “ tout se passe comme si… ” newtonien. La
science recherche la simplicité dans la complexité des phénomènes naturels,
mais cette quête suit une voie de plus en plus étroite.

COLLOQUE TERRITOIRE ET MONDIALISATION
sous la présidence de Pierre RICHARD, président-directeur général du Crédit Local de France,

président du Conseil d’Administration de l’École nationale des ponts et chaussées

12 MARS 1997, MAISON DE LA CHIMIE À PARIS

L’École nationale des ponts et chaussées fête cette année ses 250 ans d’existence.
Équiper le pays, aménager son territoire, valoriser son potentiel, telles sont les préoccupations qu’elle s’efforce de trans-
mettre, depuis l’origine, aux ingénieurs qu’elle forme et qui, dans la fonction publique comme dans les entreprises,
auront à les faire partager par leur entourage.
Nous vivons aujourd’hui une période marquée par la mondialisation. Ce mouvement est une nouvelle invitation à la
modernisation, qu’il s’agit de mettre au service d’une amélioration générale des conditions de vie et d’un renforcement
de la cohésion sociale.
Comment faire pour que ce mouvement soit une chance de développement pour la France ?
C’est pour répondre à ce défi et dans le prolongement de ses réflexions bicentenaire que l’École a choisi de consacrer le
colloque de son 250e anniversaire au thème “Territoire et mondialisation”.
Le colloque s’articulera autour de huit interventions suivies d’une table ronde, avec la participation de personnalités à la
compétence reconnue, ingénieurs, universitaires, chefs d’entreprises, élus, autorités publiques.
Ce colloque s’adresse à tous les acteurs de la France économique et sociale : élus, dirigeants d’entreprises, responsables
de  l’administration d’État et des collectivités territoriales...

Pour tout renseignement, s’adresser à : Françoise BOURGAIN – Ponts Formation Édition
Téléphone : 01.44.58.28.22 ou 25 – Fax : 01.44.58.28.30 – e-mail : bourgain@paris.enpc.fr

Orateurs :

Michel ALBERT
Banque de France
Membre du Conseil de la politique monétaire

Bertrand COLLOMB
LAFARGE, président-directeur général

Yves COUSQUER
La Poste internationale, président

Michel DELEAU
Banque européenne d’investissement, directeur général

Alain DUPONT
COLAS, président-directeur général

Jean-Pierre FOURCADE
Sénateur maire de Boulogne-Billancourt, ancien ministre

Henri GUILLAUME
ANVAR, président-directeur général

Jacques LAGARDÈRE
École nationale des ponts et chaussées, directeur

Jean-Marie MESSIER
Compagnie Générale des Eaux, président

Jean PISANI-FERRY
Centre d’études et d’informations internationales, directeur

Pierre RICHARD
Crédit Local de France, président-directeur général

Michel ROUSSELOT
Conseil général des Ponts et Chaussées

Pierre VELTZ
Laboratoires, techniques, territoires et sociétés, ENPC
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FORMATION

avec l’École
une mise

en commun des
expériences,

riche d’échanges et
de rencontres,

source de réflexion

des conférences,
des séminaires
au catalogue,
à la demande

avec la culture,
les valeurs et

le langage
d’une grande école

scientifique

Collège de
Polytechnique

CNIT
2, place de la Défense 

BP 230
92053 PARIS LA DÉFENSE

Tél. : 01.46.92.21.49
Fax : 01.46.92.21.60

collegex@poly.polytechnique.fr

Les conférences
Sciences d’aujourd’hui, techniques de demain
Pour une ingénierie cognitive des systèmes interactifs             20 mars
Communiquer avec les médias                                                     2 avril
Contacts, frottements : problèmes sous-jacents                             29 mai

Les avancées scientifiques
Génération des solides divisés à propriétés contrôlées      26, 27 fév.
Calcul des pièces métalliques à la fatigue                              5, 6, 7 mars
Les gels : formation, structure et propriétés                                11 mars
Mécanique de la rupture                                                    12, 13, 14 mars
Modélisation en acoustique et électromagnétisme         19, 20, 21 mars
L’électronique de demain                                                 24, 25, 26 mars
Transformée en ondelettes : ses applications                         27, 28 mars
Hautes tensions pulsées : kilo-ampères et mégavolts           2, 3, 4 avril
La combustion et sa modélisation                                     23, 24, 25 avril
Analyse structurelle des grosses molécules par spectrométrie     6 mai
Génération de micro-ondes de grande puissance               12 au 16 mai
La géométrie fractale pour comprendre les systèmes irréguliers  23 mai
Chromatographie en phase gazeuse : initiation                  26 au 30 mai

Le progrès dans l’entreprise
Intelligence économique et veille technologique                     20, 21 fév.
Capitalisation du savoir et du savoir-faire dans les projets         28 fév.
Négocier dans les industries de hautes technologies                   4 mars
Vers une entreprise plus réactive avec Internet et le Groupware 4 mars
Faire évoluer les comportements vers la qualité totale              13 mars
Techniques et outils de gestion du savoir dans les entreprises 13 mars
Mythes et réalités des concepts de management                        20 mars
Évaluation de l’entreprise et décisions financières              20, 21 mars
La logistique, fonction stratégique de l’entreprise                     25 mars
Management des ressources technologiques                26 mars, 23 avril
Les situations critiques des projets : anticiper et faire face       27 mars
Élaborer et mettre en œuvre la réflexion stratégique                 27 mars
Du comportement des personnes à la cohésion de l'équipe     1er avril
Projets techniques : relations maître d'ouvrage-maître d'œuvre 2 avril
L'analyse de la décision pour améliorer la performance            23 avril
Fluctuations extrêmes en finance                                                 12 mai
L'analyse financière : du diagnostic à la stratégie                   22, 23 mai
Définir et organiser la croissance externe                                       24 mai
Financement et garanties à l'exportation                                  27, 28 mai
Internet, Intranet, Commerce électronique et la sécurité         28 mai
Le financement privé des ouvrages publics                             28, 29 mai
Financements multilatéraux à l'exportation                                   29 mai

JPH
Tampon 



SOIXANTIÈME
ANNIVERSAIRE

DE LA PROMO 36

EN 1996, c’était au tour de la promo
36 de constater que soixante
années s’étaient passées depuis son

entrée à l’École. Cette évidence n’a pas
échappé au Comité qui, Major et
Caissier en tête, veille à maintenir des
liens d’amitié que le temps risque, par-
fois, de distendre. Il fallait célébrer
dignement l’événement. C’est ainsi
qu’ont été organisés d’abord, au prin-
temps, un déplacement vers la Loire et
son histoire puis, cet automne, une jour-
née dans les anciens locaux de l’École.

Début juin, donc, 53 camarades et
épouses ont participé à un périple de
trois jours centré à Tours. La promo y a
été reçue par Xavier AMEIL (43), prési-
dent du Groupe X-Touraine et son
épouse, et a pu partager quelques ins-
tants l’érudition de ce dernier sur sa
région, et aussi vivre avec lui une éton-
nante visite de nuit des vieux quartiers
de Tours.

Les excursions prévues amenaient le
groupe à Chenonceau, Amboise,
Fontevraud, Villandry. Ce circuit,
concocté par notre Angevin Robert
CHAPPEY, permettait à chacun de
revivre ses souvenirs historiques parfois
estompés, et laissait assez de liberté
pour que les vieilles relations de cama-
raderie et d’amitié dans la promotion
puissent être longuement évoquées. En
outre, nul n’oubliera l’accueil à
Chenonceau par Bernard VOISIN,
Conservateur du château et responsable
du site. Il est le frère de Bernadette
GENTHON et a reçu la promo 36 de
façon tout particulièrement amicale et
en même temps instructive.

Le clou de ce voyage a été la séance à
la fois récréative et artistique montée
par les talents les plus prestigieux de la
promo : Roger LOISON, notre Major,
dans son art d’évoquer, de façon amu-
sante et poétique, les aventures de la
promo ; Jack VATTAIRE dans la plénitu-
de de son répertoire devenu digne du
plus pur classicisme ; enfin Roland
ISNARD qui partagea avec Odette
UHRY le soin de nous régaler au piano
dans un art infiniment varié allant, entre
autres, de Rameau ou de Brahms à
Darius Milhaud.

Mais ce voyage de printemps ne per-
mettait pas à tous de participer aux
réjouissances. Une journée, le
5 novembre, était à nouveau réservée à
ce mémorable anniversaire. Elle se pas-

sait à Paris et tentait de raviver les sou-
venirs de la Montagne Sainte-
Geneviève.

Elle regroupait 96 camarades et
épouses, qu’ont bien amicalement
accompagnés les Caissiers des promo-
tions voisines et leurs épouses, Fernand
CHANRION (35), Pierre SAINFLOU
(37) et Marcel RAMA (41), délégué
général adjoint de l’A.X. et ami éprouvé
de la promotion.

Cette journée commençait par une
messe à Saint-Étienne du Mont. Puis une
gerbe était déposée devant le Monument
aux Morts de l’École, dans le jardin du
Géné, pendant un moment de recueille-
ment devant la plaque portant le nom de
18 camarades de promotion.

Enfin un déjeuner était organisé dans le
restaurant du ministère de la Recherche,
à l’emplacement de l’ancien Magnan. La
chère fut bonne, l’ambiance chaleureu-
se, les discours ne furent pas trop nom-
breux. Se distinguèrent CHANRION et
SAINFLOU, qui furent étincelants.

Les réjouissances étaient terminées. Les
mauvaises langues disent pourtant que
quelques groupes nostalgiques hantè-
rent tout au long de l’après-midi les
cafés du quartier dont les noms évoca-
teurs  (Les Pipos - L’École polytech-
nique...) imposaient une visite. Mais
ceci était hors programme...

Et la promo 36 continue, sereinement,
de naviguer dans les 80e rugissants.    n

DU VAL DE LOIRE
AUX RIVES DU

BOSPHORE
OU

LES 40 ANS
DE LA PROMO 56

C’EST EN deux temps que notre pro-
motion fêta ses 40 ans. Du réfé-
rendum organisé par notre cais-

sier Nicolas THIÉRY pour connaître nos
souhaits, deux tendances se dégagè-
rent : l’une pour se retrouver au prin-
temps chez lui qui s’était aimablement
proposé comme amphitryon d’un jour,
l’autre pour passer un week-end
d’automne organisé par le “ Comité
CLINCKX - MACABET - SALMONA ”.
Sans se contrarier, ces deux manifesta-
tions étaient complémentaires : de
nombreux cocons souhaitaient les
deux, et se rendirent à chacune.

“On se retrouve ”, tel était le thème du
11 mai, une belle journée de printemps
dont la blonde lumière fit chanter les
innombrables fleurs du grand parc de
Touraine où nous nous retrouvâmes
chez Nicolas. Pique-nique, exposition
de photos de CRESPEL datant des
années 1956-1958, flâneries dans le
parc et tourisme local furent les ingré-
dients de cette joyeuse journée. Mais le
véritable ingrédient, humain celui-là,
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CENTIÈME ANNIVERSAIRE
DE LA NAISSANCE DE JACQUES RUEFF (19 S)

LE COMMISSARIAT général du Plan a organisé le 7 novembre 1996, à
l’Assemblée nationale, un colloque intitulé “ Actualité de la pensée de
Jacques Rueff ”. Cette manifestation était également parrainée par le Conseil

économique et social, l’Institut de France, l’Association des membres de
l’Inspection générale des Finances et l’A.X. La journée d’études comportait onze
contributions et trois tables rondes au cours desquelles vingt-deux personnalités
se sont exprimées.
Il n’est pas possible de les citer toutes mais on notera la participation effective de
M. Jean Arthuis, ministre de l’Économie et des Finances, de deux anciens
ministres, M. Alain Madelin et M. Dominique Strauss-Kahn, et de deux prix
Nobel de Sciences économiques, James Tobin, et notre camarade Maurice Allais
(31) qui fit un exposé particulièrement remarqué, repris d’ailleurs par le Figaro.
Intervinrent également M. Yves-Thibault de Silguy, commissaire européen aux
Affaires économiques, M. Jean-Claude Trichet, gouverneur de la Banque de
France, M. Lewis E. Lehrman, président du Lehrman Institute, M. Robert A.
Mundell et M. Edmund S. Phelps, professeurs à l’université de Columbia.
M. Philippe Séguin, président de l’Assemblée nationale, prononça l’allocution de
clôture.
L’apport fondamental de Jacques Rueff, sur le plan théorique mais aussi sur le
plan pratique puisqu’il fut à trois reprises (1926, 1936,1958) la cheville ouvrière
d’un redressement financier remarquable de notre pays, a ainsi été salué à sa
juste valeur. M. Jean Arthuis a annoncé le lancement, ce même jour 7 novembre
1996, d’une nouvelle pièce de 1 F à l’effigie de Jacques Rueff.

                                       



était le mélange de l’exquise hospitalité
de Nicolas et de son épouse, Jacque-
mine, et de nous-mêmes heureux de
nous retrouver : ce furent des moments
de grâce.

Après le joyeux brouhaha de l’apéritif
pris chez Nicolas – aucune allusion
commerciale ! – un immense cortège de
plus de cent voitures se rendit pour le
dîner au château de la Bourdaisière
décoré par Claude GENZLING.
Apercevoir cette file dans les virages
avait quelque chose de sympathique et
d’attendrissant. Ce dîner eut lieu par
tables de huit. Puis on dansa sur des
airs de nos vingt ans : Only you, Diana,
etc.

“ On se souvient ”, c’était le thème du
week-end éminemment résidentiel
d’automne, puisqu’il eut lieu à Istanbul.
On s’est parfois demandé si c’était bien
raisonnable : à défaut de “ Golden
Boys ”, n’avait-on pas l’air de “Golden
Sixties ” ? Mais comme le disait un des
organisateurs, “ il faut que l’on prenne
un vrai coup de jeune”. Alors... D’autre
part, aller si loin pour un simple week-
end (même amorcé le vendredi), n’était-
ce pas un peu court ? Finalement, plus
de quatre-vingts camarades, pour la
plupart accompagnés, sont venus en
Turquie, soit pour le seul week-end, soit
pour une semaine incorporant le week-
end avec deux variantes : prolongement
à Istanbul ou visite de la Cappadoce.

Dès Roissy, l’embarquement eut trois
heures de retard. Cette attente imprévue
donna un rythme bon enfant à nos
retrouvailles, aux présentations des uns
et des unes aux autres.

Dans Istanbul la fabuleuse, comment
incarner le souvenir de nos 20 ans ?
Inutile de décrire cette cité. D’illustres
écrivains l’ont fait, de manière souvent
somptueuse. Par contre, parler des
cocons qui vivifièrent leurs souvenirs
tout en les baignant dans la fascination
ressentie ensemble dans cette ville, et
rapporter qu’ainsi ces souvenirs furent
forts sans être nostalgiques, c’est ce que
je vais tenter de faire.

Tout commença le premier soir par un
film vidéo projeté sur grand écran –
montage de Philippe LAZAR – dont les
musiques, choisies par Jean SALMONA
et somptueusement restituées par une
sono haut de gamme, décuplèrent la
puissance d’évocation : scènes de vie
quotidienne, campagne de Kes, rodéo
de chars dans la cour de l’École et défi-
lés sur les Champs-Élysées donnaient
toute leur épaisseur aux années écou-
lées.

Puis l’équipe de Jacques TÉBÉKA redon-
na vie à des extraits de notre revue
Barbe Donogoo Carva, rythmés par la
projection de dessins, de caricatures et
de... pages de cours, avec, en prime,
une séance de cotes régénérée par des
photomontages pleins d’humour.

Le samedi soir, après une journée de
visites guidées à Istanbul, chacun
retrouva le chemin des souvenirs.

En musique, d’abord, avec une nouvel-
le version du Concert du Géné de
1957. Pour accompagner au piano
Bernard FERNANDEZ, lui-même au
violon, Paul GONIN avait renoncé à
Chopin, Liszt et Debussy au profit de
César Franck et de sa monumentale

Sonate en la majeur. À ces sublimes
harmonies succéda l’humour d’un Jean
SALMONA très en verve, qui interpréta
des variations pianistiques sur des airs
polytechniciens, exhumées d’un grimoi-
re dont le secret fut bien gardé...

Puis vint la deuxième partie, insolite,
littéraire et envoûtante.

Sur une idée initiale du célèbre critique
musical de La Jaune et la Rouge, et à
partir des contributions de 56 cama-
rades de notre promo 56 – ça ne
s’invente pas ! – Philippe LAZAR avait
écrit un Je me souviens, dans l’esprit de
Georges Pérec. Un trio d’acteurs s’était
constitué – LAZAR, SALMONA,
VARLOOT – bientôt complété par le
quatrième mousquetaire, Claude
GENZLING, chargé de la mise en
scène, des décors et de la régie son et
lumière.

L’heure arriva de faire partager les
quelque trois cents souvenirs ainsi sur-
gis de notre jeunesse. Sur scène, un
piano, trois chaises, une table, trois
panneaux verticaux éclairés de façon
intermittente, par des lumières colorées
– avec un leitmotiv jaune et rouge – et
trois cocons en chemise et pantalon
noirs. L’assistance, aussi surprise que
conquise, alterna sourire et émotion.
Nos pensées se concentrèrent un
moment sur le souvenir de nos cama-
rades décédés, portées par la cantate
Ich hatte viel Bekummernis.

Le lendemain dimanche, c’est par une
remontée du Bosphore vers la mer
Noire, puis par un déjeuner dans un
restaurant de pêcheurs que se terminait
la partie commune de notre séjour.
Ensuite les groupes se séparèrent et le
mien put – alors ! – visiter Sainte-
Sophie...

Parmi les nombreux et bénéfiques effets
de ces deux rencontres, citons des liens
qui se sont renoués ou même se sont
établis. La retraite et la disponibilité
aidant pour un grand nombre d’entre
nous, ces liens élargiront et multiplie-
ront les courants d’amitié à l’intérieur
de notre promo.

À quand les prochaines grandes retrou-
vailles ?

Jean-Claude GODARD

P.-S. : l’imprimerie de l’École a réalisé
un petit livret donnant le texte du diver-
tissement Je me souviens... à la manière
de Georges Pérec. Ce document, à
usage strictement interne, est déposé à
la bibliothèque de l’X, où il peut être
consulté. n
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Mathieu Bonnet, Carlos Mendes,
Fabrice Lembrez, Marcel Roulet. Thomas Chenevier, Bernard Pache.

REMISE DES PRIX DE L’A.X.

LE 9 décembre 1996, à l’issue de la réunion du Conseil, a eu lieu la cérémonie de la remise des prix de l’A.X. en présence
de Marcel ROULET (54), président de l’A.X., Bernard PACHE (54), président d’honneur de l’A.X., Pierre FAURRE (60), pré-
sident du Conseil d’administration de l’École, du général MARESCAUX (63) et de Guy DOLLÉ, administrateur de la

Fédération française de l’acier.

Le général BLESBOIS, président de l’Association Joffre, remettait son prix en même temps.

Ont donc reçu :
• Thomas CHENEVIER, major de sortie de la promotion 1993, le prix Poincaré ;
• Mathieu BONNET, second de la même promotion, le prix Jordan ;
• Fabrice LEMBREZ, premier de la promotion 1992 ayant choisi la Recherche, le prix Julia ;
• Carlos MENDES, premier de la promotion 1993 ayant choisi l’Armée, le prix Joffre.

Marcel ROULET a prononcé les allocutions d’usage et remis les prix Jordan et Julia.

Thomas CHENEVIER, retenu en usine, a reçu en fin de soirée le prix Poincaré et la médaille de la FFA des mains de
Bernard PACHE.

La cérémonie était honorée par la présence des généraux HUBLOT (30) et VALENTIN (32), et par celle de Jean BLONDEL, vice-
président de l’Association Joffre.

Laurent BOUTEILLER (82), prix Julia (86) et François VALÉRIAN (83), prix Poincaré 86, nous avaient fait le plaisir de se joindre
à nous.

DIXIÈME ANNIVERSAIRE DE LA MORT DE GEORGES BESSE (48)

UNE ÉMOUVANTE cérémonie s’est déroulée le 18 novembre 1996 à la Maison de la Chimie, pour marquer le
dixième anniversaire de l’assassinat de Georges BESSE. Après les allocutions d’André GIRAUD (44) et de
Bernard PACHE (54) et un film évoquant la carrière de notre camarade, deux lauréats de la Fondation

Georges BESSE ont présenté leur expérience. Françoise BESSE, présidente du Comité de sélection de la Fondation, a
conclu cette commémoration en présentant cette institution.
Celle-ci a “pour but d’aider, en souvenir de Georges Besse et en référence à son propre parcours, des étudiants scien-
tifiques, aux qualités d’intelligence et de caractère certaines, à surmonter les obstacles – le plus souvent matériels –
qui compromettent leur formation d’ingénieur. ”
Signalons qu’un livre, Hommage à Georges Besse et une cassette vidéo ont été édités à l’occasion de ce dixième
anniversaire.

Les contributions à la Fondation Georges Besse libellées au nom de la Fondation de France, compte n° 210 169,
doivent être adressées à :

FONDATION GEORGES BESSE – BP 3 - 78142 VÉLIZY CEDEX.

          

JPH
Tampon 



LA FONDATION de l’École polytech-
nique dont je suis le délégué géné-
ral a été désignée comme légataire

universel par notre grand ancien Michel
SACERDOTE de la promotion 1925 et
son épouse. Elle est entrée définitive-
ment en possession de ce legs très
important au début de l’année 1995.

Michel SACERDOTE, né le 4 septembre
1905, fut à sa sortie de l’X en 1927 atti-
ré en même temps par la formation
d’ingénieur des Mines qu’il acquit
brillamment à l’école des Mines et par
une formation juridique et économique
sanctionnée par une licence en droit et,
en 1932, par un diplôme de droit
public et d’économie politique.

Une grande partie de sa carrière se
déroula dans ce qui devint en 1947 les
Charbonnages de France, en particulier
à la Direction financière. En 1966, il
devint président-directeur général de la
Continentale d’entreprises à la tête de
laquelle il resta jusqu’à sa retraite en
1977.

Il fut élevé à la dignité d’Officier de la
Légion d’honneur le 3 mai 1973 pour
l’ensemble de son action au service de
l’industrie française.

Intéressé depuis toujours par la dimen-
sion internationale de la vie écono-
mique, il souhaita vers la fin de sa vie,
en plein accord avec son épouse,
léguer l’essentiel de ses biens à la
Fondation de l’École polytechnique
marquant ainsi de façon durable et
éclatante son intérêt et son attachement
à l’avenir de notre École. Au cours de
plusieurs conversations qu’ont eues
avec lui François BOURAYNE et
Georges BRÈS de la Fondation, il a clai-
rement montré que l’ouverture interna-
tionale de l’École était à ses yeux une
ambition prioritaire et nécessaire dans
la perspective du XXIe siècle.

Son décès le 5 juin 1993, très tôt suivi
de celui de Madame SACERDOTE en
décembre de la même année, ne lui a
pas permis de voir cette ouverture inter-
nationale atteindre son plein épanouis-
sement.

Ce n’est en effet que depuis cette année
que s’est véritablement mis en place un
double courant qui ne pourra que gros-
sir dans les années à venir et qui consis-
te dans un sens à accueillir à l’X des
étudiants étrangers (de pays non franco-

phones) par la voie dite 2e voie du
concours et dans l’autre sens à inciter
des X français à suivre une formation
complémentaire dans de grandes uni-
versités étrangères. Il s’agit dans les
deux cas d’une formation de haut
niveau réellement biculturelle ; de nom-
breuses entreprises ont exprimé forte-
ment le besoin qu’elles en ressentent et
la richesse qu’elles en attendent.

La Fondation de l’École polytechnique,
en étroite coopération avec la Direction
de l’École elle-même, accompagne et
soutient cette vaste ambition, tout spé-
cialement par ses liens toujours plus
étroits avec un nombre croissant
d’entreprises.

C’est pourquoi le moment nous a paru
opportun pour associer plus étroitement
à cette action le souvenir de notre
grand ancien Michel SACERDOTE et lui
témoigner ainsi notre reconnaissance
en instituant deux bourses portant son
nom destinées à aider chaque année, et
pour les deux ans de leur formation, un
étudiant étranger venant faire l’X et un
X français allant à l’étranger pour sa for-
mation complémentaire.

Un jury présidé par notre ami Henri
MARTRE – dont la carrière prestigieuse le
désignait tout particulièrement pour ce
rôle – décidera des bénéficiaires de ces

bourses en juin de chaque année en
fonction de critères multiples parmi les-
quels seront prises en compte la conver-
gence du pays en cause avec les priorités
des entreprises ainsi que la motivation de
l’étudiant pour cette formation biculturel-
le et l’excellence de son cursus.

Paul COMBEAU (47)

CONVOCATIONS
DE PROMOTIONS

1930
Prochain magnan, sur la Montagne
Sainte-Geneviève, le jeudi 13 mars
1997, à 12 h 45 (apéritif à partir de
midi), avec épouses et veuves. Des
convocations individuelles seront
envoyées avant la mi-février. S’adresser,
s’il y a lieu, à THÉRENTY.

1938
Prochain magnan le jeudi 20 mars
1997 à 12 h 30 (épouses et veuves
conviées) au restaurant administratif de
la Montagne Sainte-Geneviève (entrée
au 25, rue de la Montagne Sainte-Gene-
viève, 75005 Paris).
S’inscrire pour le 14 mars au plus tard
auprès du Secrétariat de MILLIER, tél. :
01.46.33.90.36.
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Jean-Marie Conty (24) et Albert Guerville (25),
deux de nos anciens présents à la réunion.

CRÉATION DES BOURSES SACERDOTE

Réunion à la Maison des X le 20 novembre 1996,
en présence du général Marescaux
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COTISATION 1997
Pensez à la régler avant fin mars.

Chèques à l’ordre de Amicale A.X.
Merci d’inscrire votre promotion au dos du chèque.

CCP 2139 F - Paris

Le prélèvement automatique, fait chaque année fin février, simplifie votre vie et
celle de l’A.X. : formulaire envoyé sur votre demande, à retourner à l’A.X. avant
le 31 janvier 1998 pour la cotisation 1998.

Montant de la cotisation 1997
(dont abonnement à La Jaune et la Rouge)

• Promos 86 et antérieures : 580 F (dont 210)
conjoint X sans abonnement : 185 F

• Promos 87 à 90 : 440 F (dont 160)
conjoint X sans abonnement : 140 F

• Promos 91 à 93 : 290 F (dont 105)
conjoint X sans abonnement : 95 F

Nous proposons à ceux qui souhaitent un reçu de cotisation, de remplir l’impri-
mé ci-dessous et de nous le faire parvenir avec une enveloppe timbrée à leur
adresse pour que nous le leur retournions avec signature et cachet.
Cette annonce ne concerne pas les membres P et F (membres à vie) : ils font
des dons quand ils le veulent, mais ne paient pas de cotisation.

!
REÇU ASSOCIATION

Les mentions à porter dans ce cadre peuvent être pré-imprimées.

Nom de l’Association :
Société amicale des anciens élèves de l’École polytechnique

Reconnue d’utilité publique le 23 septembre 1867

Adresse du siège : 5, rue Descartes 75005, Paris

Objet :
ASSOCIATION 1901

Œuvre d’entraide reconnue d’utilité publique le 23 septembre 1867

Nom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Promo :  . . . . . . . .
Adresse (numéro, rue, code postal, commune) :
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
L’Association reconnaît avoir reçu la somme de (en chiffres) :  . . . . . . . . . . . . . .
en règlement de la cotisation 1997 (hors abonnement).

Somme en toutes lettres :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Date de paiement :  . . . . . . . . . . . . . .
Date et signature de l’Association

Mode de versement :
Numéraire r Chèque r Virement r Prélèvement r

!
DONS

L’A.X. établit systématiquement pour tout don supérieur à 100 F un reçu fiscal
(modèle obligatoire CERFA n° 30-1280, article 87 de la loi n° 81-1160 du
30 décembre 1981). Les reçus fiscaux sont établis deux fois par an.

LE NOUVEAU

PARCOURS

DU POLYTECHNICIEN

CITOYEN

DANS LE CADRE de la suppres-
sion du service militaire obli-
gatoire, l’École polytechnique

expérimente, à la demande du
ministre de la Défense, une partici-
pation aux formes non militaires du
service national. 53 élèves de la pro-
motion 96 sont ainsi amenés à effec-
tuer un service mixte au sein des dif-
férents organismes d’État et
associations d’insertion (académie de
Strasbourg, délégation interministé-
rielle à la réinsertion des jeunes...).
• Septembre : préparation militaire
supérieure au camp de La Courtine
(Creuse). À la fin de cette période,
les élèves choisissent leur forme civi-
le de service.
• Octobre-novembre : formation
d’aspirants à l’École d’application de
l’infanterie (EAI) à Montpellier durant
deux mois.
• Décembre-août : poste de respon-
sabilité dans les organismes civils
d’affectation.

USURPATION D’IDENTITÉ

ATTENTION AUX ESCROCS

L’A.X. appelle une fois de plus l’atten-
tion des camarades sur le fait qu’un
individu africain cherche à entrer en
relation avec des camarades de pro-
motions en activité professionnelle se
faisant passer pour André SIAKA ou
d’autres camarades camerounais ou
d’autres nationalités africaines.

Il prend un rendez-vous sous un motif
quelconque, donne des détails sur la
promo, sur l’École, l’A.X. Il prétend
rechercher un contact professionnel
mais finalement extorque de l’argent
sous un prétexte quelconque (perte de
son attaché-case juste avant la ren-
contre, etc.).

La promotion 1971 et plusieurs autres
ont déjà été victimes de tels agisse-
ments. Si vous êtes ainsi “ contacté ”
et si vous avez le moindre doute, télé-
phonez à l’A.X. Et si vous avez été
abusé, portez plainte. Plusieurs vic-
times l’ont déjà fait et le nombre de
plaintes déposées a son importance.

                                                      







GROUPES X

X-RÉSISTANCE

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
La réunion du 29 octobre 1996 du
groupe X-Résistance a fait l’objet d’un
compte rendu dans le numéro de La
Jaune et la Rouge. Suite à l’intérêt res-
senti pour ce “ réveil ”, la prochaine
réunion formalisera le passage du grou-
pe au statut d’Association loi de 1901.

Cette réunion aura lieu
à la Maison des X,

12, rue de Poitiers, 75007 Paris,
le vendredi 21 février à 17 h 30.
Elle se terminera par un cocktail.

Elle est amicalement ouverte à tous les
camarades (ou leurs ayants droit) inté-
ressés par l’objet d’X-Résistance ; ceux
qui ont déjà été identifiés reçoivent
convocation et bulletin d’adhésion ; les
autres peuvent demander leur envoi
ainsi que toute information complé-
mentaire (1).
Les “ rénovateurs ” y feront le point des
objectifs, des projets, ainsi que des sta-
tuts de l’Association. Les adhérents éli-
ront leur Conseil d’Administration.

(1) S’adresser à B. LÉVI, 5, rue du
Hameau, 92190 Meudon. Tél. :
01.45.34.50.78. Fax : 01.46.23.92.44.

X-HISTOIRE
ET ARCHÉOLOGIE

Le Groupe X-Histoire et Archéologie en
liaison avec le GPX vous invite à un
dîner-conférence le mercredi 26 février
1997 à 19 h 30 à la Maison des X, 12,
rue de Poitiers, Paris VIIe, sur le thème :
“Le carbone 14, une méthode moder-

ne de datation, quelques exemples
récents d’application”,

par M. Jacques EVIN, ingénieur de
recherche au CNRS, directeur du
Laboratoire de datation de l’Université
Claude Bernard à Lyon.
M. Jacques EVIN est un expert national
et international de la datation. La
méthode du carbone 14 est universelle,
elle couvre une période allant des pein-
tures pariétales aux nécropoles médié-
vales. Elle apporte des éléments impor-
tants en matière de climatologie, en
particulier par la mesure de la teneur en
C14 des sédiments marins.
Elle remet souvent en cause certaines
chronologies par exemple celle de
l’Égypte ancienne en reculant le temps
des égyptologues de 400 à 600 années.
Vous serez très certainement intéressés.
À bientôt.

Inscription auprès du GPX,
Tél. : 01.45.48.52.04.

LE GROUPE X-DÉFENSE
EN 1995 ET 1996

LE GROUPE X-Défense a poursuivi ses
activités au cours des années 1995
et 1996. Il a publié en juin 1995 un

recueil intitulé Défense, la France et
l’Europe qui a pu être édité et diffusé
grâce au Service de l’information et des
relations publiques des Armées (SIRPA).
Il ne s’agissait pas, comme il y a quel-
ques années, d’un ouvrage homogène
traitant d’un sujet spécifique (1) mais
d’un ensemble d’articles dus à des
camarades appartenant à des promo-
tions très variées dans le temps, et occu-
pant des fonctions, militaires ou civiles,
situées sur un large éventail. Les autori-
tés de haut niveau, telles que le chef

d’état-major particulier du président de
la République, les chefs d’état-major de
l’Air (futur chef d’état-major des
Armées) et de la Marine, le représentant
du ministre de la Défense ont manifesté
leur vif intérêt pour ce recueil.
Outre cet ouvrage, le groupe X-Défense
a coopéré avec La Jaune et la Rouge
pour la préparation d’un numéro de
novembre 1995 en partie consacré au
thème suivant “ Aspects de la Défense
nationale ”, et dans lequel, avec une
liberté sans contrainte, des opinions dif-
férentes étaient émises sur l’Europe de
la Défense (2).
Les réunions habituelles du groupe au
CEA ont permis d’inviter des personna-
lités telles que M. Sohn ROPER, ancien
membre de la Chambre des communes
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X-ENVIRONNEMENT

Invitations aux prochains débats
ouverts aux X et à leurs amis intéressés,

à la Maison des X, 12, rue de Poitiers, 75007 Paris.

• Mercredi 26 février 1997 de 18 h 30 à 20 h 30.
Les groupes “ Environnement ” des anciens élèves de l’École polytechnique et de
Sciences-po organisent une soirée débat sur le thème :

“Quels engagements pour l’environnement ? ”

Depuis la création du ministère de l’Environnement en 1971 et la Conférence
de Stockholm de 1972, le champ des actions rattachées à la défense de
“ l’Environnement ” a profondément évolué.
La Conférence de Rio de 1992, en mettant l’accent sur le concept de dévelop-
pement durable, conduit à constater que les considérations
“ environnementales ” imprègnent désormais toutes les facettes de l’activité
sociale, politique ou économique.
Plusieurs personnalités confronteront leur engagement pour l’Environnement
dans notre société actuelle.
Débat animé par Nathalie FONTERELLE, journaliste à Radio-France en présence
de :
• M. Jean F. PÉRARD, directeur WWF France,
• M. Rémy SOUCHON, directeur de l’Environnement aux “3 Suisses ”,
• M. Yves MARTIN, ingénieur général des Mines,
• M. Noël MAMÈRE, maire de Bègles, député européen,
• M. Dominique BOURG, revue Esprit, comme “ candide ”.
Le débat sera suivi de questions de la salle et un verre de l’amitié clôturera la
séance.

Inscription auprès de Martine BERTIN, Association des anciens Sciences-po,
224, bd Saint-Germain, 75007 Paris.

Tél. : 01.45.48.95.62. Fax : 01.45.44.20.27.
Indiquer nom, prénom, organisme, à l’inscription. Participation aux frais : 40 F

• Mercredi 19 mars de 18 h 30 à 20 h 30, Pierre MALAVAL (52), ingénieur
général GREF, animera un débat sur le thème :

“Protection de la nature, concepts et contextes ”, avec :

• M. le professeur LEFEUVRE, directeur du Laboratoire d’évolution des systèmes
naturels et simplifiés au Muséum national d’histoire naturelle,
• M. Lionel BRARD, président de France-Nature-Environnement.

Ceux qui le désirent peuvent préalablement demander une fiche de documenta-
tion et de consultation à MALAVAL, 79 ter, bd de la Reine, 78000 Versailles.

                                   



et directeur des Affaires militaires à
l’UEO, et M. BOUCHARD, directeur
des Affaires militaires au CEA. Ces deux
conférences, la première sur les Armées
britanniques, la seconde sur le problè-
me des essais nucléaires et de la simu-
lation ont été suivies avec une extrême
attention.
Le groupe X-Défense a continué à ame-
ner à un “ cercle ” de jeunes X présents
à l’École des conférenciers sur un sujet
de leur choix. Les correspondants du
groupe, Martin CYROT (93), Frédéric
TURKISCH (94) et Valéry THIRIAUX
(94) ont été particulièrement actifs, et
les exposés puis les discussions ont
réuni un nombre parfois élevé de
jeunes camarades et de participants aux
échanges de vues. Après la venue, en
décembre 1994, du général MORIL-
LON (sur la Bosnie) et de l’ambassadeur
AUDIBERT (sur le Maghreb), M. ADLER
a fait “ salle comble ” en traitant de la
politique des pays de l’ex-URSS (mars
1995).
En janvier 1996, le général COT exprima
son opinion et fit part de son expérience
concernant les affaires de l’ex-
Yougoslavie. En mars, M. BOUCHARD
et M. JACQUARD, professeur connu des
milieux antinucléaires, se livrèrent à un
débat contradictoire sur le problème des
essais. Enfin au cours du 4e trimestre
1996, deux réunions eurent lieu, la pre-
mière où l’orateur était le général
ASCENSI de l’état-major des Armées sur
la réforme de la Défense nationale, et la
seconde de M. Alain REMY, directeur
d’Afrique Levant au ministère des Affaires
étrangères sur la situation au Maghreb. À
l’issue de cette séance, THIRIAUX (94) et
TURKISCH (94) ont eu l’idée fort aimable
d’offrir un buffet froid à M. Alain REMY
et au Président d’X-Défense. Qu’ils en
soient remerciés à nouveau.
Poursuivant son objectif de resserre-
ment des liens avec les jeunes officiers
polytechniciens des armes, le groupe a
organisé un déjeuner-débat autour de
Michel CARAYOL (54), l’inventeur de
l’armement thermonucléaire français,
sur les armes non létales.
Enfin le groupe a récemment reçu, lors
d’un dîner-débat, M. Pierre MESSMER,
ancien Premier ministre, qui a dévelop-
pé ses vues sur la Défense et l’Afrique,
vues personnelles et novatrices sur les
relations entre assistance humanitaire et
emploi des forces, sur les mobiles de
notre présence, sur le prépositionne-
ment et sur la difficulté croissante des
interventions. Les membres présents ont
été passionnés.
Outre ces activités traditionnelles, le
groupe X-Défense s’est préoccupé du
problème du service militaire des poly-
techniciens dans le cadre de la réforme
des Armées. Les membres du groupe,
les uns pour des raisons de formation et
de contact humain, les autres faisant

valoir l’intérêt pour les Armées de dis-
poser de jeunes ayant de solides
connaissances scientifiques ont à peu
près tous souhaité le maintien d’un
temps de service militaire pour les X.
Des aménagements importants sont
certes nécessaires, mais beaucoup de
membres ont redouté que l’affectation
dans des services civils d’un nombre
modeste de jeunes camarades au titre
du service national ne soit un prélude à
une plus grande division des X, les uns
effectuant leur temps dans les Armées,
les autres hors de celles-ci, voire ne
conduise finalement à la perte du
caractère particulier de l’École au sein
de la Défense nationale et à son origi-
nalité.

(1) La Défense antimissile de la France et
l’Europe. La Paix nucléaire en question,
éditées et publiées par la FEDN.
(2) Articles de Claude Cheysson et d’Yves
Le Floch.

X-ISRAËL

• Prochaine réunion lundi 24 février de
18 h 30 à 20 heures à la Maison
France-Israël, 64, avenue Marceau
75008 Paris.
Ordre du jour : relations entre Israël et
le CERN, conférence de Jacques
GOLDBERG (55).

• Voyage en Israël du 4 au 11 mai
1997. Points forts : visite de Tel-Aviv,
réception à la résidence de l’ambassa-
deur de France, visite de Jérusalem,
débat sur les manuscrits de la mer
Morte, débat sur le processus de paix
israélo-palestinien, visite de Jéricho, la
mer Morte, le Néguev, etc.

Renseignements auprès de
LÉVY-LAMBERT (53),

SOPARGEM,
tél. : 01.42.60.22.50.
Fax : 01.42.60.31.40.

E-mail : Sopargem@magic.fr.
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GLAX

GROUPE LYONNAIS DES ANCIENS ÉLÈVES
DE L’ÉCOLE POLYTECHNIQUE

(dont les X Stéphanois)

Gilles OLIVON (68), président, tél. : 04.78.98.23.32
Henri Gérard VEAUX, secrétaire, tél. : 04.78.52.73.77

PROGRAMME 1997

Jeudi 13 février Dégustation, vins de Bourgogne et de Bordeaux
au SAVOUR CLUB.
Carole FOISSAUD, tél. : 04.72.44.03.07.

Dimanche 16 février Ski de fond, sortie à La Feclaz.
MELLET, tél. : 04.78.30.84.26.

Samedi 15 mars Visite de la Mosquée de Lyon.
FRÉNOIS, tél. : 04.78.65.03.07.

Dimanche 23 mars Sortie pédestre.
LÉPINGLE, tél. : 04.74.96.60.14.

Samedi 5 avril Boum de Printemps.
BLAIVE, tél. : 04.78.33.36.36.

Dimanche 27 avril Sortie pédestre “les cerisiers en fleurs”.
OLIVON, tél. : 04.78.98.23.32.

Samedi 24 mai Visite du Synchrotron de Grenoble.
MAREC, tél. : 04.72.00.93.98.

Un dimanche de juin Sortie familiale.
ORGERET, tél. : 04.78.54.72.60.

Un dimanche de juillet Sortie en montagne.
VEAUX, tél. : 04.78.52.73.77.

En projet pour juin L’institution judiciaire et le nouveau Palais de Justice.

                    



UNE enquête réalisée récemment
par le Cabinet britannique
Euromonitor pour le prochain

Salon Vinexpo montre que, pour la pre-
mière fois, si la consommation des vins
ordinaires continue à baisser, celle des
vins de qualité augmente.

Pour les deux ans à venir, il y aura,
pour les vins, dégradation en volume
de 6 % mais augmentation en valeur de
12 %. Pour les spiritueux, la tendance
est encore meilleure, progrès en volu-
me de 8 %, en valeur de 16 %.

Est-ce la conséquence des études qui se
multiplient en France, en Europe et sur-
tout aux États-Unis, qui montrent
qu’une consommation journalière
modérée de vin (1 à 3 verres, le verre
standard contenant 12 g d’alcool repré-
sentés par 42 g d’eau-de-vie ou 140 g
de vin) améliore la résistance aux mala-
dies cardio-vasculaires.

Ce qui veut dire, en d’autres termes,
que les consommateurs modérés vivent
plus longtemps que les buveurs exces-
sifs ou que ceux qui ne boivent jamais.

Les camarades viticulteurs du groupe
X-Vinicole ne peuvent qu’approuver les
conclusions de ces éminents cher-
cheurs et vous invitent à suivre leurs
recommandations en consommant
modérément leurs vins que vous aurez
préalablement dégustés à notre
7e Salon, où nous vous attendons avec
vos familles et amis dans l’atmosphère
amicale et conviviale qui fait son origi-
nalité.

G. RÈME (39),
président de X-Vinicole
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X-VINICOLE

7e Salon des vignerons polytechniciens

le dimanche 16 mars à la Maison des X

Maison des X,

12, rue de Poitiers, 75007 Paris

dimanche 16 mars, de 11 à 19 heures

Liste des exposants :

Bandol
• HENRY (48)

Champagne
• PERRIN (50)

Anjou
• Fils de BIZARD (35)

Chinon
• BONNET Paul (44)

Costières de Nîmes
• de DEMANDOLX (60)

Coteaux du Languedoc
• GRILL (51)

Jurançon
• SAUBOT (86)

Armagnac
• CORDEROY du TIERS (47)

Bordeaux
• ARRIVET (57)
• Mme d’ANTRAS, petite-fille de GUILLOT

de SUDUIRAUT (14)
• Mme de BOIGNE, fille de PITRAY (24)
• Mme CHARON, fille de CHEVROT (34)
• NONY (79)
• REDAUD (86)

Beaujolais
• COLLET (65)
• FORMERY (37) et (42)
• LANSON (86)

Bourgogne
• BONNET Jacques (42)
• GONDARD (65)
• LESTIMÉ (88)
• RÈME (39)


G

. R
ÈM

E

Dans les premières côtes de Blaye.

Déjeuner au Salon

Un repas est prévu à partir de midi
à la Maison des X

pour les invités et les exposants.

Retenez votre table
à la Maison des X

(tél. : 01.45.48.41.66).

                               

JPH
Tampon 



1919 S
Décès de Madame Jean Sauvajol (†)
le 8.1.97.

1920 S
Décès de Pierre Tricaud le 21.1.90.
Décès de Madame Philippe
Dargeou (†), fille de Charles
Braconnier (1895), belle-mère de
Jacques Roger (54), le 20.11.94.

1922
Décès d’Auguste Simon le 6.1.97.
Décès de Madame Louis Paulmier
(†), née Monique Cuvelier, le
13.1.97.

1923
Décès d’André Lapélerie le 1.1.97.
Décès d’Eugène Giboin le 15.1.97.
Décès de Pierre de Valroger le
24.1.97.

1924
Décès de Jean Meyer le 14.1.97.

1925
Décès d’André Ploux le 18.8.95.
Décès de Madame Roger Lahaye
(†), née Jacqueline Détré, le 8.7.96.

1928
Décès de Jacques Bénard, beau-
père de Philippe Sahut d’Izarn (55)
et grand-père de Xavier Sahut
d’Izarn (81), le 13.12.96.

1930
Décès de Jacques Mignon le
28.1.97.

1933
Décès de Roger Grousson le
17.12.96.
Décès de Jacques Urvoy de
Portzamparc le 1.1.97.

1935
Décès de Jacques Deschamps le
15.6.96.
Décès de Pierre Armengaud le
5.1.97.
Décès de François Géraudel le
21.1.97.

1936
Décès de Lucien Tiravy le
18.12.96.
Décès de François Vallantin le
26.12.96.

1937
Bernard Citroën f.p. du décès de
son épouse, née Piroska Szabo, le
4.12.96.

1938
Décès de Jack Laporte le 26.12.96.
Décès de Paul Cesbron le 3.1.96.

1942
Maurice Champavère f.p. de la
naissance de son 15e petit-enfant
Pauline, chez Pierre et Édith, le
13.12.96.

1943
Décès de Michel Marest le 22.1.97.
René Diot f.p. de la naissance de
ses petits-enfants : Geneviève chez
Emmanuel et Marjorie, le 26.11.96,

Tiphaine chez Luc-Noël et
Dominique, le 10.5.96, Maximilien
chez François-Dominique (90) et
Sandrine, le 13.6.96.

1944
Décès de Philippe Lelièvre le
27.12.96.
Décès de Frédéric Guillet le 3.1.97.

1946
Jacques Lecerf f.p. de la naissance
de son petit-fils Baudouin, chez
Bruno et Marie-Josèphe, le
16.10.96.

1947
Jean Ricadat f.p. de la naissance de
son 11e petit-enfant, Maïlys, chez
François et Marie-Christine, le
16.12.96.
Alain Journeau f.p. de la naissance
de son 19e petit-enfant, Marie,
4e enfant de Xavier et Guylaine, le
3.1.97.

1949
Michel Rousselot f.p. du décès de
sa mère, le 11.1.97.
François Perrin-Pelletier f.p. du
mariage de sa fille Blandine avec
Jérôme Potiès, le 1.9.96.

1950
Jean-Marc Mathieu de Boissac f.p.
de la naissance de son 9e petit-
enfant, Thibault, chez sa fille Marie-
Caroline, le 16.12.96.

1951
René Coulomb f.p. de la naissance
de son 10e petit-enfant, Enguerrand,
chez Aurore et Didier (79), le
24.11.96.
Raymond Bernanose f.p. de la nais-
sance de ses 6e, 7e et 8e petits-
enfants : Claire chez Emmanuel et
Christine Russel, le 21.2.96 et Lisa
et Alexis chez Philippe et Olivia, les
20.7.95 et 27.12.96.

1953
André Chomarat f.p. de la naissan-
ce de ses 16e, 17e et 18e petits-
enfants : Paul chez Gonzague et
Virginie, le 29.8.96, Adrien chez
Emmanuel et Valérie, le 8.12.96 et
Caroline chez Benoît et Radegonde,
le 15.12.96.

1954
Jacques Roger f.p. de la naissance
de sa petite-fille Laetitia, chez
Philippe, le 5.12.95.

1955
Michel Bétous f.p. de la naissance
de ses 10e, 11e et 12e petits-
enfants en 1996 : Joseph chez
Laurence et Thierry Alliotte (79),
Paul-Aymeric chez Véronique et
Mike Ryan et Johanna chez
Philippe et Heike.

1956
Pierre Catella f.p. du décès de son
épouse Diane, le 7.1.97.

Jacques Aviron-Violet f.p. de la
naissance de son 2e petit-enfant,
Baptiste, chez Pierre et Isabelle,
arr.-petit-fils de Pierre Aviron-Violet
(30 †), le 12.8.96.

1957
Jacques Blouet f.p. du mariage de
sa fille Céline avec Bruce Wyatt, le
19.10.96.

1959
Décès de Philippe Glotin le
24.12.96.

1960
Jacques Gentgen f.p. du mariage de
son fils Thierry, petit-fils de Philippe
Pilloy (37) avec Marie-Pierre
Santander, le 12.10.96.

1961
Olivier Goullet de Rugy f.p. du
mariage de ses fils Stéphane avec
Sybille Denis du Péage, le 2.11.96
et Ghislain avec Blandine Euverte,
le 27.7.96.

1962
Jean-François Bénard f.p. de la
naissance de son 1er petit-enfant,
Jean, le 22.8.96.
Jean Zinn-Justin f.p. de la naissance
de sa 1re petite-fille, Clara, chez
Sophie et Frédéric Griffe, le 3.1.97.

1963
François Lureau f.p. du décès de
son père Henri Lureau, grand-père
de Cyril Lureau (89), le 9.12.96.

1964
Paul Martin f.p. du mariage de sa
fille Marianne avec Vincent Sallet,
le 28.5.94 et de la naissance de sa
petite-fille Emma, le 1.12.96.
Hubert Jacquet f.p. de la naissance
de son 3e petit-enfant, Lauriane,
chez Séverine et Olivier Dunand, le
22.8.96.

1965
Pierre Baudouin f.p. de la naissance
de son 1er petit-fils, Gabriel Cornu,
chez sa fille Peggy (95), le 1.12.96.

1976
Dominique Vié f.p. du décès de son
épouse Béatrice Dautrey, le 6.1.97.

1979
Antoine Blanc f.p. de la naissance
de son 5e enfant, Joseph, le
23.11.96.
Didier Coulomb f.p. de la naissance
de son 4e enfant, Enguerrand, petit-
fils de René Coulomb (51), le
24.11.96.

1980
Hugues Massenet f.p. de la naissan-
ce de son 1er enfant, Arnaud-Yoh,
le 17.7.96.

1981
Jean-Paul Moskowitz f.p. de la nais-
sance de Jean-François, le 28.9.96.
Vincent Cazala f.p. de la naissance
de sa 2e fille, Alix, le 29.9.96.
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Laurent Arthaud f.p. de la naissan-
ce d’Agnès, le 2.12.96.
Olivier Tissier f.p. de la naissance
d’Adèle, le 3.12.96.

1983
François Debost f.p. de son mariage
avec Pascale Charboutet, le 20.4.96
et de la naissance d’Antoine, le
1.12.96.
Jean-Michel Hannoun f.p. de la
naissance de Pierre, le 6.12.96.

1985
Olivier Méaux f.p. de la naissance
d’Alexandre, le 14.6.96.
Henri Giroudot f.p. de la naissance
de son 4e enfant, Charles, le
17.12.96.
Liv Ramangasoavina f.p. de la nais-
sance de Godefroy, le 27.12.96.

1986
François Valadji f.p. de son mariage
avec Frances Wood, le 7.9.96.
Christophe Vatinel f.p. de la nais-
sance de Clément, le 20.7.96.
Henri N’Dong-Nzue f.p. de la nais-
sance de son fils Martin David, le
6.12.96.
Pierre Fiorini f.p. de la naissance
d’Arnaud, le 2.1.97.

1987
Marie-Hélène Tusseau f.p. de son
mariage avec François-Régis
Vuillemin, le 14.9.96.
Hervé Tête f.p. de la naissance de
Nicolas, le 17.1.97.

1988
Anne-Sophie Pastel et Marc-
Antoine Dubanton f.p. de leur
mariage, le 21.6.96.
Antoine Jourdain f.p. de la naissan-
ce d’Alice, le 15.11.96.
Benoît Clocheret f.p. de la naissan-
ce de son fils Adrien, le 5.1.97.

1989
Raymond Levet f.p. de son mariage
avec Sophie Boulanger, le
23.12.96.

1990
Manuelle Hauville f.p. de la nais-
sance de Romane, le 22.3.96.
Vincent Ginabat f.p. de la naissan-
ce de Paul, le 5.1.97.

1991
Pierre Bénard f.p. de la naissance
de son fils Jean, le 22.8.96.

1992
Matthieu Guibé f.p. de son mariage
avec Catherine Houpeurt, petite-
fille d’André (32).
David Dehache f.p. de son mariage
avec Sophie Topsent, le 31.8.96 et
de la naissance de sa fille Élodie, le
20.11.96.

1995
Peggy Baudouin f.p. de la naissance
de son 1er enfant, Gabriel Cornu, le
1.12.96.

n
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Le mot du Président...

Février représente la mi-temps de la “ saison GPX”. Nous avons chaque
jour de nouveaux camarades pour nous rejoindre. Les activités battent
leur plein. Pourquoi certains camarades restent-ils à l’écart ? C’est si
simple de recevoir GPX CONTACT, le bulletin du GPX.
Alors, à ceux qui ne nous ont pas encore rejoints, je dis “ à bientôt ”.

BERNARD DENIS-LAROQUE (67), PRÉSIDENT

AU PROGRAMME DES ACTIVITÉS DU GPX

• DÎNER-CONFÉRENCE : le GPX participe fin février au dîner-conféren-
ce du groupe X-Histoire et Archéologie sur la datation par le carbone 14.

• VISITE TECHNIQUE : au programme début mars la visite du musée
Louis Vuitton, comme une invitation au voyage au sein d’une prestigieu-
se entreprise devenue l’un des fleurons du luxe français.

• VISITES CULTURELLES, vous sont proposées : Les objets d’art de la
Renaissance au Louvre – L’hôtel Arturo Lopez de style classique et
baroque et sa superbe collection d’automates – Le musée Jacquemart-
André et une conférence au cours de laquelle un célèbre ébéniste vous
présentera le mobilier de France au XVIIe et XVIIIe siècles, sa restauration
et sa conservation.

• THÉÂTRE ET CONCERT prochainement : Tout comme il faut de Luigi
PIRANDELLO, Conversation dans le Loir-et-Cher de Paul CLAUDEL, Le
Passe-Muraille, comédie musicale d’après Marcel AYMÉ, Une mesure
d’avance avec Maria PACÔME et Ouragan sur le Caine dans une mise
en scène de Robert HOSSEIN.

• VOYAGES : un week-end à Lisbonne est prévu du 7 au 9 juin 1997. Le
voyage de 11 jours envisagé en Birmanie après le retour de la saison
sèche pourrait avoir lieu du 18 au 28 novembre inclus. Les adhérents au
GPX reçoivent sur demande un projet de programme détaillé.

• BRIDGE : le groupe des tournois de bridge du GPX organise depuis
janvier un cours de perfectionnement en soirée avec l’un des plus
célèbres écrivains et pédagogues du bridge : Robert BERTHE. Vous pou-
vez prendre le train en marche, il n’est pas trop tard pour participer.
Vous trouverez des précisions dans GPX CONTACT.

• RANDONNÉE PÉDESTRE : le dimanche 16 mars avec Yves DESNOËS
(66), de Courcelle-sur-Yvette à Saint-Rémy-lès-Chevreuse, promenade de
19 km en vallée de Chevreuse passant par les châteaux de Breteuil, de
La Madeleine et de Coubertin. Départ RER à 8 h 43 à Saint-Michel,
8 h 49 à Denfert-Rochereau, arrivée 9 h 25 à Courcelle-sur-Yvette.
Retour de Saint-Rémy, un train RER tous les quarts d’heure.

GROUPE PARISIEN DES X
12, rue de Poitiers, 75007 Paris.

Tél. : 01.45.48.52.04. 
Fax : 01.45.48.64.50.

Pour plus de détails concernant nos manifestations,
reçois GPX CONTACT.

Adhère au GPX !
et envoie-nous un chèque de 150 francs.



RÉUNIONS DE X-ENTREPRENEUR

• Lieu des réunions :
Maison des X, 12, rue de Poitiers,
75007 PARIS.

• Prochaine réunion :
– lundi 17 mars 1997 à 18 heures.

Ordre du jour :
– exposé d’un adhérent (Jean-Fabien
MÉROC) en duo avec son avocat,
– informations de l’Association, notamment
sur les groupes de travail,
– tour de table.

• Dates des prochaines réunions :
– lundi 28 avril 1997 à 18 heures,
– lundi 16 juin 1997 à 17 heures.

X-ENTREPRENEUR VOUS INFORME

La recherche d’entreprises à reprendre

X-ENTREPRENEUR s’efforce de recevoir
toutes les publications de provenances
diverses (Chambres de Commerce, Banques,
presse spécialisée...) contenant des annonces
sur des entreprises à reprendre. Par ailleurs,
des relations privilégiées avec des profes-
sionnels de la transmission lui permettent de
recevoir des opportunités de reprise qui ne
font l’objet d’aucune annonce dans ces
publications. Les listes d’opportunités que
reçoivent les adhérents avec chaque bulletin
mensuel de l’association résultent d’un tri
effectué dans l’ensemble des informations

ainsi reçues.
Mais il faut savoir que les opérations de
transmission qui s’effectuent par ces canaux
ne représentent, d’après certains spécialistes,
que 10 % environ de l’ensemble des trans-
missions. Pour les autres, le repreneur est
choisi par le cédant parmi ses héritiers, ses
collaborateurs, ses relations personnelles ou
des candidats qui se présentent, informés par
“ le bouche à oreille ”.
X-ENTREPRENEUR souhaite que les anciens
élèves de nos Écoles, dirigeants de PME/PMI,
ou connaissant parmi leurs relations des diri-
geants qui envisagent, à court ou moyen
terme, de transmettre leur entreprise
n’oublient pas qu’ils peuvent rendre un
grand service à la fois au cédant et à un
camarade repreneur, en transmettant, en
temps opportun, une information au bureau
de X-ENTREPRENEUR.
Bien entendu X-ENTREPRENEUR s’engage à
traiter avec la confidentialité requise pour ce
genre d’affaire toutes les informations qui lui
seront communiquées.
Une annonce est rédigée dans ce sens dans
la rubrique “APPEL À CAMARADES”.

ILS SONT ENTREPRENEURS

DIEUDONNÉ Claude (64)
Après une carrière de consultant, Dieudonné
a repris une première entreprise en 1985 et
après redressement et développement l’a
cédée à un groupe italien.
Il contrôle, à ce jour, avec un associé, la
société R. S. STOKVIS ET FILS SA dont il est
PDG.
Cette société (27 MF de capitaux propres)

réalise un CA de 160 MF avec un effectif de
160 personnes. Elle a une double activité :
– opérationnelle avec son département ouate
de cellulose (fabrication d’articles d’essuyage
et d’hygiène, de serviettes en papier et
articles connexes (CA : 50 MF – Eff. : 42),
– de holding avec sa filiale QM STOKVIS qui
est franchiseur CATENA pour les régions
Centre et Sud et grossiste en quincaillerie,
bricolage, plein air et gros électro-ménager.
(CA : 110 MF – Eff. : 66).

VALENTIN François-Marie (63) est gérant de
la société FMV & Associés 33, rue de
Miromesnil, 75008 Paris, SARL créée en
1988.
Activité : conseil en fusions-acquisitions :
achat et vente d’entreprises ou de branches
d’activités (départements, divisions...) ; repri-
se d’entreprises en difficulté (redressement
judiciaire). Clientèle : 1) Grands groupes,
cotés en bourse – 2) Entrepreneurs désirant
céder une PME.
Est président du Conseil de surveillance de
FRANÇOIS VALENTIN SA (51 Épernay).
Activité : construction de matériel d’embou-
teillage et de manutention et consommables.

APPEL À CAMARADES

ANNONCE XE.05. Vous connaissez un diri-
geant de PME/PMI (peut-être vous-même)
qui envisage, à court ou moyen terme de
transmettre son entreprise à un repreneur.
Vous pouvez rendre un grand service à la
fois au cédant et à un de nos adhérents en
faisant retour à X-ENTREPRENEUR du cou-
pon-réponse ci-dessous, dont la rédaction est
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X-ENTREPRENEUR
12, rue de Poitiers, 75007 Paris

Tél. : 01.42.22.86.45 – Fax : 01.42.22.86.49.

Serveur : 01.42.22.24.81.

Créer, reprendre, développer sa propre entreprise

X-ENTREPRENEUR est une Association, loi 1901, créée et soutenue par l’A.X. et INTERMINES, regroupant exclusivement des
anciens élèves de l’École polytechnique et des trois écoles des Mines (Paris, Nancy, Saint-Étienne) et ayant pour objet d’appor-
ter à ses adhérents toute assistance pour créer ou reprendre des entreprises et ultérieurement les développer.

L’assistance de X-ENTREPRENEUR est basée essentiellement sur la solidarité apportée par un réseau de relations privilégiées et
sur la mise en commun de données réunies par les animateurs et par les adhérents eux-mêmes.
Dans chaque numéro de la revue le lecteur trouve les rubriques suivantes :
RÉUNIONS DE X-ENTREPRENEUR : annonce des prochaines réunions en principe réservées aux adhérents, mais tout élève ou
ancien élève peut se faire inviter en téléphonant au préalable au bureau.
X-ENTREPRENEUR VOUS INFORME : chaque mois une information particulière sur l’association, ses objectifs, son organisa-
tion, ses réalisations...
ILS SONT ENTREPRENEURS : quelques informations sur les entreprises créées ou reprises par des camarades.
APPEL À CAMARADES : pour des tâches de bénévolat ou pour apporter une aide à tel ou tel de nos adhérents sur des pro-
blèmes spécifiques.

COUPON-RÉPONSE – ANNONCE XE.05.
À retourner à X-ENTREPRENEUR, 12, rue de Poitiers, 75007 Paris.

Nom, Prénom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Promo : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Tél. :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fax :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Connaît un dirigeant de PME/PMI qui envisage, à court ou moyen terme, de transmettre son entreprise à un repreneur
et demande à X-Entrepreneur de lui téléphoner à ce sujet.



OFFRES DE SITUATION

ANNONCES PERMANENTES

8129 - KPMG PEAT MARWICK accompagne
les grandes entreprises françaises et étran-
gères. Nos atouts : le respect de nos clients,
l’enthousiasme de nos équipes et les compé-
tences de notre réseau. Le développement de
notre groupe nous conduit à renforcer nos
équipes sur la plupart des domaines d’inter-
vention du cabinet :
- gestion d’entreprise, organisation et forma-
tion,
- opérations, achats, gestion de projets et flux
industriels,
- systèmes d’information et mise en place de
progiciels.
La qualité de nos interventions est d’abord
celle de nos ressources. Avec plus de
250 personnes à Paris, KPMG PEAT MAR-
WICK, membre du réseau mondial KPMG,
vous offre de réelles possibilités d’évolution.
Contacter Jean-Louis RICHARD (Associé,
X 73) au 01.47.96.21.66 ou adresser votre
candidature à Bénédicte de DURAND -
KPMG PEAT MARWICK - Tour Framatome,
1, place de la Coupole - 92084 PARIS LA
DÉFENSE Cedex.

0284 - CLEVERSYS, société de conseil en
gestion - système d’information - organisa-
tion - informatique, recrute des consultants
expérimentés ou débutants pour participer à
des missions de conseil au sein d’équipes de
haut niveau.
Les interventions de CLEVERSYS sont princi-
palement liées aux problèmes de gestion,
d’organisation, ou des systèmes d’informa-
tion de l’entreprise.
CLEVERSYS a également des expériences
pointues dans les nouvelles technologies de
l’information intra ou inter entreprise (inter-
net, télévision numérique, multimédia,
groupware, workflow...).
CLEVERSYS compte parmi ses clients de
nombreuses sociétés commerciales ou indus-
trielles du secteur tertiaire ou du secteur
public.
Les équipes de CLEVERSYS s’appuient sur
une culture commune dont les principales
caractéristiques comprennent une forte moti-
vation, une aptitude à travailler ensemble et
un engagement de qualité.

Contacter Marc FOURRIER (X73) ou Olivier
DUBOUIS (X83) au 01.40.07.19.19 ou écri-
re sous référence AAX à Nathalie GUÉRIN -
CLEVERSYS - 22, rue de l’Arcade - 75008
PARIS ou envoyer un mail à guérin@clever-
sys.fr.

0286 - PICODATA et sa filiale Webnet, spé-
cialiste en informatique client-serveur et en
télématique, et devenu en 1996 l’un des lea-
ders français de l’Internet/Intranet,
recherche des ingénieurs pour participer à
son développement technique et commer-
cial.
Contacter Thierry SCHWAB (PDG, X 66),
32, rue de Bellevue - 92773 BOULOGNE
CEDEX - Tél. : 01.46.84.05.05 - Web :
www.picodata.fr et www.webnet.fr.

0888 - EUROPE INFORMATIQUE - Société
de service et d’ingénierie, nous faisons partie
de SYNTEGRA, activité intégration de
SYSTÈME du groupe BT (ex BRITISH TELE-
COM).
Depuis 1970, nous connaissons une crois-
sance constante, grâce à une gestion rigou-
reuse et à l’implication permanente de
l’ensemble de nos équipes. Ainsi, notre
expansion se confirme : croissance (de notre
CA) de 60 % sur les 3 dernières années.
Notre activité nous amène à intervenir sur
des missions extrêmement diversifiées (inté-
gration de système, développement de logi-
ciel et conseil) pour des grands comptes
prestigieux dans des secteurs économiques
prépondérants.
Vous joindrez Jean-François JACQ (58) PDG,
Lionel HUBER (80), Pierre BOUGERET (81),
Rafick BENAJEH (89), Jean-Jacques LAFAY
(92) : Immeuble Lavoisier - 4, place des
Vosges - 92052 PARIS LA DÉFENSE 5 - Tél. :
01.46.67.85.00 - Agence à TOULOUSE.

1212 - QUADRANT est la société de Conseil
en Management du groupe MAZARS et
GUÉRARD. Doté d’une culture forte et origi-
nale, ce groupe connaît une expansion sou-
tenue depuis plusieurs années dans tous les
services de conseil, d’audit et d’assistance
aux organisations. Il offre des opportunités
importantes à de jeunes polytechniciens
ayant, de préférence, une première expérien-
ce de l’entreprise et attirés par une activité
indépendante.
Contacter Patrice MICHAKA (X 67), directeur
associé - Tél. : 01.47.96.64.00 - Tour

Framatome - 92084 Paris La Défense
Cedex 16.

3048 - COOPERS & LYBRAND, cabinet
international de conseil aux entreprises (plus
de 70 000 personnes dans 130 pays),
recherche pour accompagner le développe-
ment de son activité de conseil en France
des ingénieurs-conseil de préférence avec 3
à 10 ans d’expérience en entreprise, organis-
me financier ou cabinet de conseil.
Prendre contact avec Jean-Noël DEGLAIRE
(X68), Edmond ESCABASSE (X 76), Christine
SCHWARZ, 32, rue Guersant, 75017 Paris,
Tél. : 01.45.72.80.00.

3290 - A.T. KEARNEY - Cabinet international
de conseil en stratégie, management et sys-
tèmes d’information, 2 500 consultants, 60
bureaux dans le monde, cherche activement
pour son bureau de Paris plusieurs consul-
tants, juniors, seniors et managers, parfaite-
ment bilingues anglais et ayant si possible la
maîtrise d’une autre langue européenne.
Expérience diversifiée de trois à cinq ans et
plus : entreprises industrielles ou sociétés de
services ou de conseil. Domaines d’interven-
tion : stratégie, fusions et acquisitions,
restructuration, transformation de l’entreprise
et systèmes d’information. Adresser CV
détaillé à A.T. KEARNEY - 8-10, rue Victor
Noir - 92200 Neuilly-sur-Seine.

3963 - A2C, Conseil et ingénierie en système
d’information recherche des ingénieurs
débutants (1 à 4 ans d’expérience) passion-
nés par l’informatique et le développement,
pour rejoindre son équipe de direction.
Domaines d’activité : édition électronique,
Internet, CD-Rom, Client-Serveur, Multi-
média. Contacter T. de VIARIS (X77). Société
A2C, 374, rue de Vaugirard - 75015 PARIS -
Tél. : 01.48.28.38.18 - www.A2C.fr -
E-mail : VIARIS@A2C.fr.

6464 - SV&GM, pôle consultants de SALUS-
TRO REYDEL, l’un des premiers groupes
français d’audit regroupe plus de 100
consultants et figure aujourd’hui parmi les
dix premiers cabinets français de Conseil en
Management.
Afin d’accompagner son développement,
SV&GM recherche des consultants de haut
niveau pour ses 3 domaines d’activité :
Management, Organisation et Systèmes
d’Information. Les candidats auront acquis
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BUREAU DES CARRIÈRES - A.X.
5, rue Descartes, 75005 Paris

Tél. : 01.43.29.63.11 – Fax : 01.44.07.01.69

PETITES ANNONCES

Richard LAURENT (54) du BUREAU DES CARRIÈRES est à la disposition des camarades, en recherche d’emploi ou
souhaitant réfléchir sur l’orientation de leur carrière, pour les recevoir et les conseiller. En effet, un entretien est
toujours souhaitable avant tout changement de situation et peut aider plus efficacement lors d'une recherche
d'emploi.
Compte tenu de son expérience professionnelle, le Bureau des Carrières peut aussi répondre aux questions que se
posent les jeunes camarades avant de rechercher un premier emploi, ou, plus généralement, au moment où ils
réfléchissent à leur orientation et cherchent à définir leur projet professionnel.
Les nouvelles offres d’emploi disponibles sont publiées dans des listes bimensuelles. Il est possible d'obtenir
celles-ci moyennant une cotisation de 200 francs pour six mois donnant droit aussi à la possibilité de consultation
par MINITEL.
Les camarades intéressés par certaines de ces annonces s’adressent au Bureau des Carrières, par écrit ou par télépho-
ne, pour avoir communication des offres détaillées : ils contactent ensuite directement les annonceurs, s’il y a lieu.

 



une expérience d’au moins 5 ans auprès de
grands groupes français et internationaux ou
d’importantes sociétés de Conseil. Bonne
maîtrise de l’anglais souhaitée.
Contacter Jacques LAURENCIN (X 63),
Directeur Général SV&GM - 15, rue Beaujon
- 75008 Paris.

7464 - Le Groupe TECHNOGRAM, cabinet
de conseil en Management à vocation indus-
trielle et technique, aide les entreprises dans
leur évolution (fonctionnement des systèmes
humains, systèmes d’information, expertise
technico-économique des systèmes, maîtrise
des risques industriels, projets industriels
avancés, études techniques...).
Auprès de partenaires expérimentés et pro-
fessionnels, un X pourra s’investir dans des
missions de haut niveau pour des entreprises
de premier plan.
Parmi les camarades, écrire à Michel
ROZENHOLC (X Mines 54) - TECHNO-
GRAM - 19, rue Théodore Deck -
75015 Paris - Tél. : 01.45.57.30.24.

14866 - MITCHELL MADISON GROUP est
un cabinet de conseil de direction générale à
très forte croissance, avec actuellement
300 consultants en mission à partir de
7 bureaux : New York, Paris, Londres,
Munich, Francfort, San Francisco et Boston.
Nous recherchons des consultants (jeunes
diplômés ou 1re expérience) à l’esprit entre-
preneurial et dotés d’une solide aptitude au
travail en équipe dans un environnement
exigeant.
Si vous souhaitez saisir l’opportunité d’une
évolution professionnelle rapide au sein
d’équipes internationales, écrivez à Enrique
Garcia Lopez (X90) - Mitchell Madison
Group - 40, rue La Pérouse - 75016 Paris -
Tél. : 01.44.17.82.60.

14885 - NCH Informatique développe son
Pôle ASSURANCE - RETRAITE et son Pôle
BANQUE - FINANCE et recherche des cama-
rades ayant une expérience comprise entre
un et cinq ans en intégration de système ou
en développement spécifique dans ces
métiers ainsi qu’une pratique des méthodes
et des techniques de développement clas-
siques (Merise, MVS, DB2, CICS) ou
modernes (RAD, OMT, Client-Serveur, Objet,
SIAD/EIS). Une formation aux technologies
nouvelles sera dispensée. La rémunération et
l’évolution de carrière seront motivantes.
Contacter C. H. NGO (X, Actuaire) NCH
Informatique - 14, rue des Messageries -
75010 Paris - Tél. : 01.53.34.01.90.

15008 - KLC, cabinet de conseil en stratégie
et management des Systèmes d’Informations,
recherche des Consultants Seniors.
10 ans minimum d’expérience professionnel-
le dans la fonction systèmes d’information,
dans des entreprises utilisatrices et/ou chez
des fournisseurs (SSII, constructeurs...).
Expérience du management nécessaire.
Qualités souhaitées : exprit de synthèse,
dynamisme, communication.
Contacter Henri KLOETZER (X 64), 64, rue
du Ranelagh, 75016 PARIS. Tél. :
01.42.30.00.60.

15173 - ATERMES, PME en Électronique en
pleine expansion, recherche le responsable
de son activité TÉLÉCOM. Jeune ingénieur
ayant une première expérience, il aura en
charge les activités techniques et participera
aux démarches commerciales.
Large autonomie, sens des responsabilités,
esprit d’entreprise.
Prière d’envoyer lettre + CV + photo à :
ATERMES - Service Recrutement -
Référence : TÉLÉCOM - 4, avenue des Trois
Peuples - 78180 Montigny-le-Bretonneux.

DEMANDES DE

SITUATION/MISSIONS

2350 - X63 -Très forte compétence BTP
France et international, en management
(stratégie-organisation) et direction grands
projets, offre son expérience pour missions
dans ces domaines auprès entreprises BTP
ou maîtres d’ouvrage.

2455 - X 43 ans, civil ponts, architecte,
anglais, portugais. Double expérience, dans
des sociétés de forte notoriété, de Maîtrise
d’œuvre (cabinet d’architecte, puis société
d’ingénierie) et de Maîtrise d’Ouvrage.
Cherche poste de responsabilité en Maîtrise
d’Ouvrage, Direction Immobilière,
Ingénierie ou Conseil.

2457 - X60 - Sciences-Po. Direction PME
internationale. Responsabilités administra-
tives financières, RH. Pratique du finance-
ment des PME. Exp. BTP, aménagement terri-
toire, PME, formation, CCI et assemblées
élues. Rech. responsabilité dans organisme
public, patronal ou bancaire avec mission
développement PME (formation, finance-
ment, création) ou responsabilité de gestion-
naire de patrimoine.

2458 - X 29 ans - Arts et Métiers, 3 ans
d’expérience industrielle. Organisation de la
production. Actions de réduction de coûts.
Objectif : être responsable d’une unité de
production afin d’en assurer la rentabilité et
le développement. Tous secteurs d’activité.
France ou étranger.

2467 - X74, MS Stamford, anglais, allemand,
italien, 6 ans expérience ingénierie, 6 ans
expérience SSII Méthode, AGL, schéma
directeur, études préalables tous secteurs et
5 ans responsable informatique secteurs
agro-alimentaire et monétique (40 p, budget
50 MF), cherche missions en sociétés de ser-
vice ou poste de responsabilités.

2471 - X 44 ans, forte expérience achats,
stratégie et partenariat industriel internatio-
nal, recherche Direction des Achats (de pro-
duits high tech) pour améliorer la qualité du
service et intégrer la fonction dans la straté-
gie industrielle de l’entreprise.

2473 - X 41 ans, profil technique + entrepre-
neur, expérience : DG + direction centre de
profit, structuration de mutations et de déve-
loppement, recherche direction d’activités
techniques, produits ou services, domaine
électronique, mécanique, mesure.

2478 - X90, DEA Interactions Lasers
Matières, ENSAE option automatique, un an
d’expérience en localisation de véhicules par
GPS et GPS diff. recherche poste en automa-
tique, informatique industriel ou conception
de systèmes.

2479 - X63, 30 ans chez un grand construc-
teur informatique, expert réseau (LAN,
WAN) cherche missions (ou CDD). n
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Bureau des Carrières

Pour aider les camarades
en recherche d’emploi,

et leur permettre
de se rencontrer pour débattre

de leurs démarches,
l’A.X. met à leur disposition,

depuis janvier 1996,
un bureau situé à l’A.X.,

5, rue Descartes,
75005 Paris.

DEMANDES DE SITUATION

S115 - Fille X50, 32 a., maîtrise marketing-
publicité CELSA, 9 a. expér. prof., angl. cou-
rant, ch. poste responsable marketing direct
ou télémarketing. France entière. Laurence
DALBOUSSIÈRE tél. : 01.46.97.70.17.

S116 - Ptt-fils X30, 23 a., bilingue franç.-
angl., titulaire BTS communicat.-action
publicitaire et DNTS (diplôme national tech-

nologie spécialisé “marchés européens ”) ch.
emploi France ou étranger. Romain
THÉRENTY, 5 Pl. Résistance, 37000 TOURS,
tél. : 01.47.64.47.89.

S117 - Épouse d’X 89, Carole SEGERS-GRA-
NADE, ingénieur + 3e cycle HEC, résidant à
San Francisco, rech. proposit. d’études de
marché, de prospection de clients ou four-
nisseurs sur le marché américain, ts secteurs.
745 Sutter St. # 106 - San Francisco, Ca,
94109 - USA. Tél. : 1 (415) 928 1255 -
email : caroleseg@aol.com

AUTRES ANNONCES
Secrétariat de l’A.X.,

5, rue Descartes, 75005 Paris.

Tél. : 01.46.33.74.25.

Les annonces sont publiées à titre
de service rendu aux camarades

et n’engagent pas
la responsabilité de l’A.X.

Les annonces à publier dans
le n° d’avril 1997

devront nous parvenir
au plus tard le 11 mars 1997.



OFFRES DE LOCATIONS

Paris/Banlieue

LA320 - PARIS XIIIe limite Ve Bd Arago, char-
mant 2 p. 42 m2, balcon, étage élevé, plein
soleil, cuis. équipée, sdb, wc séparé, range-
ments, cave. Prox. commerces et services.
4 200 F/M. CC. Tél. : 01.45.35.47.98 soir.

LA321 - PARIS XIXe, Parc BUTTES-CHAU-
MONT, M° Botzaris, cam. loue appt 65 m2,
dble séj., chbre, 4e ét. asc. 4 200 + ch. env.
900. Libre 1er mars. Tél. : 04.79.83.34.00.

LA322 - Cam. loue PARIS XVIe entre métro
Victor Hugo et Trocadéro, 2 p., 2e ét., tt cft,
sdb, cuis. américaine, gds placards, parf.
état, gardien, imm. prestige. 5 000 F/m + ch.
Tél. : 01.47.27.08.89.

LA323 - Cam. loue RUEIL-MALMAISON,
700 m RER, 400 m centre, dans rue privée,
calme, clair, pav. 5 ch. + bur., tt cft, ss-sol et
garage, terrasse, jard., disp. imméd. Tél. :
02.33.93.13.71.

LA324 - PORT-ROYAL appt 60 m2 meublé tt
cft, séj. dble-chbre, cuis., sdb. 6 000 + ch.
Propriét. se réservant la jouissance de l’appt
un mois par an. Tél. soir à Crespi : 00 39 2
72.02.38.68 ou E-mail : crespi@elet.polimi.it.

LA325 - PARIS XIXe, près BUTTES CHAU-
MONT, cam. loue studio, 6e ét. asc., env.
25 m2, métro BOTZARIS, 2 000 F CC, sauf
chffge indiv. Tél. : 04.79.83.34.00.

LA326 - RIVE GAUCHE ALESIA XIVe imm.
récent ravalé, partic. loue appt 70 m2,
5 600 F + ch. 1 110 F, refait à neuf compr.
hall, séj., 2 ch., cuis. équipée, office, sdb,
wc, dégagement, 3 placards, cave, box.
Porte blindée, interphone, concierge, chffge
ctral, gd balcon côté jard., calme. Tél. :
01.43.80.18.94.

LA327 - NATION 47 m2, 8e ét. asc., dble
séj., balc. ouest, cuis. avec plac., sdb, cave,
4 500 F CC. Tél. : 01.43.41.15.00.

LA328 - A louer vide, CLAMART centre ville,
3e ét. imm. ancien, appt 65 m2, séj. dble
30 m2, chbre, cuis., sddche, wc, cave. Ent.
refait à neuf. Contacter B. LHUILLIER (49) :
01.69.28.46.02.

LA329 - SAINT-CLOUD cam. loue 100 m2,
2 ch., 2 bains + pkg + cave. Calme sur jard.,
2 mn tram. Val de Seine. Libre 1er mars.
Tél. : 01.46.02.33.30 ou 01.46.02.69.02.

Province

LB354 - TIGNES ttes pér. appt 4/6 pers. sud
pied pistes, lave-v. Tél. : 04.78.89.79.33.

LB355 - MÉRIBEL-MOTTARET 2 p. 4 pers.,
sud, tt cft, ttes pér. Tél. : 01.39.54.69.67.

LB356 - CANNES ttes pér., appt 2/4 pers.,
vue except., calme, pisc., pkg, tél. Tél. :
02.31.52.10.77.

LB357 - LA PLAGNE villages 2050 m, studio
duplex 4 pers. Sur pistes. Tél. :
01.47.41.51.68.

LB358 - LA PLAGNE cam. loue studio 2-
5 pers., tt cft, vue Mont Blanc. Tél. :
01.43.31.12.32.

LB359 - AVORIAZ 4 pers. 2 p. sud, vue
vieux quartier calme. Tél. : 01.46.24.36.80
soir.

LB360 - CAP BENAT (Var) cam. loue mai-
son, domaine privé, vue sur mer, 2 ch., séj.,
garage, juin ou sept. 8 000 F, juil. ou août
17 000 F. Tél. : 04.79.83.34.00.

VENTES D’APPARTEMENTS

ET PROPRIÉTÉS

Paris/banlieue

VA334 - Av. DE BRETEUIL, beau 2 p. 37 m2,
9e et dernier ét. s/cour, asc. vue circulaire,
balc., gd calme, 1 050 000 F. Part.
01.39.55.77.38 ap. 18 h.

VA335 - BOULOGNE, proche métro Pt de
Sèvres et commerces, beau F1, 43 m2,
calme, sdb, cuis., balc., vue sur jard., gar-
dien, digicode, pkg. 625 000 F. Tél :
01.45.87.89.92.

Province

VB158 - CANNES résidentiel, ds ancien gd
hôtel fin XIXe, site élevé, parc privé, vue mer
superbe, ensemble comprenant : 6e ét. appt
85 m2, 7e ét. studio 23 m2, RdC chbre servi-
ce 21 m2, cave, gd box garage sur cour.
Px 1,65 MF. Frère cam. Tél. : 04.92.98.95.66
ou 06.09.81.39.99.

VB159 - NICE OUEST ds ptt imm. calme vue
mer impr. Pisc., appt 93 m2 + terrasses
21 m2, cave, box, living dble, 2 chbres, sdb,
cuis. équipée. Px 1 350 000. Tél. :
04.93.82.17.93.

VB160 - AIX-EN-PROVENCE vieil Aix cam.
vd T2 > 60 m2, 4e ét., ensol., terrasse vue
pano., mezza, poutres app., chem., cuis.
équip., isol. ther. + phon., porte blindée.
65 U. Tél. : 04.75.04.43.56.

VB161 - Cam. vd MÉRIBEL-MOTTARET stu-
dio divisible 27 m2 + balc., 4 pers., sud sur
pistes. 450 000 F à déb. Tél. :
01.43.45.88.22.

VB162 - Cam. vd NICE joli appt 2 p. 59 m2

+ cave, soleil, près vieille ville, ds imm. bon
stdg. 400 KF. Tél. : 04.66.89.50.98.

VB163 - STELLA-PLAGE orée forêt du TOU-
QUET, charmante villa, parf. état, living,
3 ch., terrain dune plantée pins, construction
annexe possible. Tél. : 01.46.24.36.80 soir.

ACHATS/VENTES DIVERS

AV123 - Veuve cam. vd peugeot 306 SR
1600 fév. 95 - opt. : gris mét. + code +
équip. ergonom., état neuf 1 700 km. Tél. :
01.45.66.59.99.

AV124 - Épouse cam. vd manteau vison mar-
ron, taille 42-44, état neuf. Valeur 40000 F,
vendu 20000 F. Tél. : 01.45.22.31.16.

DIVERS

D53 - BONFILS (55) recom. Madame Claire
HAKIM, gouvernante pour personnes âgées.
Excel. réf. Tél./fax : 01.45.20.67.48.

D54 - Cam. (26) rech. gouvernante logée
pour direction maison et soins sanitaires
courants à sa femme très malvoyante et à lui.
Soins matériels assurés du lundi au samedi
par personnel de maison (couple). Monsieur
ROUOT, Daviers Château), 53290 Bouère.

INDUSTRIELLES

ET COMMERCIALES

C101 - Fils TUGAYE (48) ébéniste d’art
effectue restauration et trav. ts styles s/plan.
Cond. spéc. aux X et familles. Tél. :
01.43.79.13.52.

C103 - COLOMBES (92) propriété commer-
ciale, 1 300 m2 env., à louer 17 500 F men-
suel. Tél. : 01.48.78.36.93.
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Autres annonces

C102 - CHARLET (57) est à votre disposi-
tion pour org. circuit, séjour, congrès au
VENEZUELA. Téléfax : 01.64.96.35.07.

CONFIEZ-NOUS
TOUS VOS TRAVAUX

D’IMPRESSION

et vous aiderez des jeunes
à s’insérer dans le monde

du travail.

Cartes de visites, faire-part,
cartons d’invitation, affiches,
tracts, dépliants, plaquettes,

bulletins d’information...

Auteuil Impressions est au
service des particuliers
comme des entreprises

depuis plus de 120 ans !

AUTEUIL IMPRESSIONS

L’imprimerie de la Fondation
Les Orphelins Apprentis

d’Auteuil

6, villa Mozart, 75016 Paris

TÉL. : 01.45.20.17.43
FAX : 01.45.20.92.91
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